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R É SU M É
�

Les techniques de procréation m édicalem ent assistée (PM A)ne peuvent existersans 
interventionssurle corpsdesfem m es. Ellesont deseffetssurleursanté et celle de leurs 
enfants et sur la conception m êm e de m aternité et de parentalité. Cette question 
préoccupe le Conseil du statut de la fem m e (CSF)quiréclam e, depuisde nom breuses 
années, une législation pourencadrercestechniques. 

Le Conseil m anifeste donc son accord avec l’intention du gouvernem ent de légiférer 
dans ce secteur. Toutefois, le projet de loiprésenté com porte d’im portantes lacunes, 
notam m ent surle plan desprincipeset desvaleursquidevraient le fonder. De plus, le 
fait de confierde nom breuses questions à une future réglem entation ne perm et pas 
actuellem ent de jugerde sa véritable substance. 

Il est d’abord prim ordial de préciserlesvaleursquiguideront la loiet la réglem entation 
quil’accom pagnera. Lesenjeuxsoulevésparla PM A sont nom breuxet com plexeset les 
questionnem ents éthiques quien découlent doivent souvent faire l’objet de choix de 
société dansun contexte oùs’opposent desdroitsindividuelset collectifs. Cette réflexion 
éthique devrait résulterd’un dialogue sociétal et interprofessionnel transparent, et le 
CSFdem ande que le gouvernem ent tienne un débat public surla question. 

Le projet de loidevrait aussiêtre élargipourcouvrirl’ensem ble du contenu desarticles 
8 à 12 de la Loifédérale surla procréation assistée et la recherche connexe puisque le 
Québec considère qu’ilsrelèvent de sa juridiction. La position gouvernem entale quant 
autraitem ent de l’objet de cesarticlesdevrait égalem ent être précisée. 

Le recoursà la PM A est un phénom ène en expansion et lesdiversproblèm esde fertilité 
en sont la principale cause. Lestechniquesde PM A ne devraient passe substituerà la 
nécessité de protégerlescapacitésreproductivesnorm alesdesfem m eset deshom m es. 
C’est pourquoile gouvernem ent devrait prévoir des m esures de prévention et de 
traitem ent de l’infertilité danssa future politique de périnatalité, m aisaussienchâsser 
cespréoccupationsdanslesprincipesdirecteursduprojet de loi. 

M algré leurssuccès, lestechniquesde procréation assistée représentent certainsdangers. 
Un desobjectifslouablesdu projet de loiétant d’assurerune pratique sécuritaire, le CSF 
souhaite qu’y soit intégrée une approche quigarantisse la protection de la santé des 
fem m es et des enfants issus de la PM A de m êm e que l’instauration d’un registre 
perm ettant de suivre lesim pactsde cestechniquessurleursanté. 

Finalem ent, le CSF recom m ande qu’une ou desinstancessoient crééesou identifiées 
pour conseiller le m inistre sur un ensem ble de questions reliées à la procréation 
m édicalem ent assistée. 



 

           
              

              
             

            
         

             
             

              
              

            
              

           
 

              
             

         
             

             
   

              
             

           
        

 
 
 
 

L’identification desprincipesdirecteursdestinésà encadrerla recherche se déroulant 
danslesinstitutionspratiquant la PM A devrait figurerau nom bre desm andatsde cette 
ou de cesinstances. La com plexité desquestionstraitéeset la nécessité de décisions 
cohérentes surle territoire m ilitent en faveurd’un m écanism e central plutôt que de 
laisser l’entière responsabilité de cette fonction à des com ités d’éthique dans les 
établissem entscom m e le suggère le projet de loi. 

De la m êm e façon, une instance centrale devrait encadrerles activités cliniques afin 
d’assurerla norm alisation, l’éthique, la sécurité et la cohérence desservicesoffertsdans 
lescentresde procréation assistée, une situation préférable à celle proposée parle projet 
de loi qui prévoit confier des responsabilités à cet égard au Bureau de l’Ordre 
professionnel desm édecinsduQuébec. Tout en reconnaissant la com pétence duCollège 
desm édecinsen ce quiconcerne lesquestionsd’ordre m édical, le CSFconsidère qu’une 
structure représentant des intérêts et des com pétences plus variés serait davantage 
appropriée. 

L’établissem ent et la m ise à jourde la réglem entation devraient aussifaire partie des 
m andatsd’une instance centrale. Étant donné le développem ent rapide et constant de ce 
secteur, des situations nouvelles nécessitant des réponses ém ergeront constam m ent. 
Cette ou ces instances devraient donc égalem ent se pencher sur un ensem ble de 
questionsrelativesauxdéfisposésparla PM A, notam m ent leurcouverture publique et 
leursconséquencessociales. 

Sansse prononcersurle type d’organism e quidevrait assum ercesm andats, le Conseil 
souhaite une instance à caractère perm anent, public et indépendant, à l’abridesconflits 
d’intérêts, regroupant descom pétencesvariéesde plusieursdisciplineset respectant la 
parité entre lesfem m eset leshom m es. 
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I N T R O D U C T I O N
�

Le Conseil dustatut de la fem m e est heureuxque le gouvernem ent duQuébec ait prisla 
décision de légiférerdansle secteurde la procréation m édicalem ent assistée. 

La PM A est un dossierdanslequel le Conseil a joué un rôle trèsactif, particulièrem ent 
de 1986 à 1989; il a publié plusieursaviset études, produit desdocum entsaudiovisuels 
et organisé un forum international surle sujet. C’est en 1996 qu’il a publié son dernier 
avissurla question, Laprocréationmédicalementassistée:unepratiqueàencadrer1. Cet avis 
constituait une m ise à jourdespositionsprisesantérieurem ent parle CSFsurl’évolution 
despratiques, lesrécentespercéesscientifiques, lesm odificationsapportéesau Code 
civil et l’évolution desm entalitésau regard de certainesquestions. Le CSFa aussim ené, 
aucoursde l’année 2003, une série de rencontresde consultation auprèsd’une vingtaine 
d’acteursclésdansle secteur: juristes, organism esconsultatifs, organism ess’intéressant 
à la santé desfem m es, chercheursen scienceshum aines, scientifiquesdansle secteurde 
la reproduction et du génie cellulaire et chercheusesfém inistes. Il a fait parvenir, à cette 
occasion, une lettre aum inistre de la Santé et desServicessociauxpourluirappelercette 
nécessité d’une législation surla PM A. 

Com m e c’était le cas pour les avis de 1989 et de 1996, les présents com m entaires 
reposent surdesvaleursde respect de la personne hum aine et de m aintien de l’intégrité 
physique, particulièrem ent en ce quiconcerne lesfem m es. 

Le CSF est en accord avec les objectifs du projet de loiquisont l’assurance d’une 
pratique de qualité, sécuritaire et conform e à l’éthique et l’am élioration continue des 
servicesen m atière de PM A. La présence d’une législation noussem ble d’autant plus 
essentielle que lesactivitéscliniquesde PM A ont un caractère relativem ent nouveau, 
fréquem m ent expérim ental et toujoursen évolution. Com m e le rappelle le site Internet 
de l’Unité d’éthique du m inistère de la Santé et des Services sociaux (M SSS), les 
techniquesde pointe associéesà la procréation m édicalem ent assistée suscitent plusieurs 
questionsd'ordre m édical, éthique et social et un nom bre croissant d'étudesscientifiques 
m ettent en lum ière lesrisquespourla santé desenfantsquinaissent à la suite durecours 
à cestechniques. On ne peut donc que féliciterle gouvernem ent de prendre acte de la 
situation et de vouloiryapporterl’encadrem ent nécessaire. 

De façon générale, le CSF a choisi, dans ce m ém oire, de centrer son analyse et ses 
recom m andationssurcertainesconditionsessentiellesquidevront être m isesen place 
pour perm ettre à la loid’atteindre les objectifs poursuivis par le projet. Le Conseil 
entretient certainesinquiétudeset réservessurlesm esuresproposéespoury arriveret 
présente plusieurssuggestionsen ce senspourle faire. Il s’interroge aussisurle contenu 
et la portée du projet, surl’identification desvaleursquidevraient porterle projet et sur 
lesm écanism esdestinésà encadrerla recherche et lesactivitéscliniquesde PM A. Il est 

1	­ Conseil du statut de la fem m e. Laprocréationmédicalementassistée:unepratiqueàencadrer, [recherche et 
rédaction : Jacqueline Ram oisyet Louise Voyer], Québec, le Conseil, 1996. 



 

             
        

                 
               

             
             

            

égalem ent préoccupé par les questions d’éthique et par la nature du processus qui 
perm ettra de prendre lesdécisionsconcernant la PM A. 

Le fait que la loicouvre autant le secteurprivé que le secteurpublic, qu’elle prévoit de 
rendre com pte du recours à la PM A et de son évolution, la présence de sanctions 
adm inistratives et de dispositions pénales poursoutenirl’application de la loiet les 
exigencesquant à l’agrém ent descentresde procréation assistée sont parailleursdes 
aspectsquipourraient contribuerà l’atteinte desobjectifsvisésparla loi. 
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C H A P I T R E P R E M I E R 

RAPPEL DE LA N ATURE ET DU CON TEXTE DU PROJET DE LOI 

Tel qu’il est énoncé, le projet de loino 89, Loisurlesactivitéscliniqueset de recherche en 
m atière de procréation assistée et m odifiant d’autresdispositionslégislatives, a pour 
objet l’encadrem ent des activités cliniques et de recherche en m atière de procréation 
assistée de m anière à assurerune pratique de qualité, sécuritaire et conform e à l’éthique. 
Il vise aussià favoriserl’am élioration continue desservicesen cette m atière. 

Il porte surlesactivitésde procréation assistée, c’est-à-dire « tout soutien apporté à la 
reproduction hum aine pardestechniquesm édicalesou pharm aceutiquesou pardes 
m anipulationsde laboratoire, que ce soit dansle dom aine clinique en visant la création 
d’un em bryon hum ain oudansle dom aine de la recherche en perm ettant d’am éliorerles 
procédéscliniquesoud’acquérirde nouvellesconnaissances». 

« Sont notam m ent visées les activités suivantes: l’utilisation de procédés 
pharm aceutiques pour la stim ulation ovarienne; le prélèvem ent, le traitem ent, la 
m anipulation in vitro et la conservation desgam èteshum ains; l’insém ination artificielle 
avec le sperm e du conjoint ou le sperm e d’un donneur; l’im plantation d’em bryonschez 
une fem m e. » 

Toutefois, il est précisé que « lesprocédéschirurgicauxquivisent à rétablirlesfonctions 
reproductricesnorm alesd’une fem m e oud’un hom m e ne sont pasvisés». 

Le projet de loiprévoit que toute activité de procréation assistée doit être exercée dans 
un centre de procréation assistée – dirigé parun m édecin – pourlequel un perm isest 
délivré par le m inistre de la Santé et des Services sociaux. Celui-cidoit s’assurer 
notam m ent que les activités quiy sont exercées respectent une pratique de qualité, 
sécuritaire et conform e à l’éthique. Le projet prévoit égalem ent qu’un centre de 
procréation assistée doit obtenir un agrém ent de ses activités par un organism e 
d’agrém ent reconnuparle m inistre. 

Parailleurs, le projet de loiassujettit tout projet de recherche relatifà desactivitésde 
procréation assistée à l’approbation et au suivid’un com ité d’éthique de la recherche 
reconnuparle m inistre. 

Il prévoit une reddition de com ptes d’un centre de procréation assistée au m oyen 
notam m ent d’un rapport annuel d’activité. Il octroie au m inistre le pouvoirde nom m er 
des inspecteurs et il prévoit que ce dernier peut dem ander au Bureau de l’Ordre 
professionnel des m édecins du Québec des avis portant surla qualité, la sécurité et 
l’éthique des activités de procréation assistée et la com pétence professionnelle des 
m édecinsdansun centre, ainsique surlesnorm esà suivre pourreleverle niveau de 
qualité, de sécurité et d’éthique danstout centre. 



 

             
             

        

               
      

                 
  

      

               
   

              
     

              
  

            
            

       

               
     

              
           
           

               

              
          

               

      

                
    

              
         

              
             

          

Il confie despouvoirsde réglem entation au m inistre et au gouvernem ent concernant les
­
activitéset lescentresde procréation assistée et établit dessanctionsadm inistrativeset 
pénalespourassurerle respect de cesdispositions. 

Il apporte aussidesm odificationsde concordance à la Loisurla justice adm inistrative et 
à certainesloisen m atière m édicale. 

Lesobjetsgénérauxde la réglem entation sont décritsauxarticles26 et 27 duprojet de loi 
no 89. 

Le gouvernem ent peut, parrèglem ent : 

1° déterm inerlesconditionsque doit respecterune personne quiexerce desactivitésde 
procréation assistée; 

2° déterm iner les conditions qu’un projet de recherche visé au deuxièm e alinéa de 
l’article 7 doit respecter; 

3° déterm inerlesobligationsque doit respecterle directeurd’un centre de procréation 
assistée; 

4° prévoirles norm es d’équipem ent, de fonctionnem ent, de disposition du m atériel 
biologique et toute autre norm e relative auxactivitésde procréation assistée qu’un 
centre de procréation assistée doit respecter; 

5° prévoirlesrenseignem entsque doit contenirle rapport annuel d’un centre et les 
docum entsquidoivent l’accom pagner; 

6° prévoirlessous-catégoriesde perm iset, relativem ent à chacune descatégoriesou 
sous-catégories de perm is, les conditions de délivrance, de m aintien ou de 
renouvellem ent ainsi que les renseignem ents qui doivent être fournis et les 
docum entset rapportsquidoivent être produitsdansle délaiquiyest indiqué; 

7° déterm iner, parm ilesdispositionsd’un règlem ent qu’il prend en application de la 
présente loi, cellesdont la violation constitue une infraction; 

8° prescrire toute m esure utile à la m ise en application de la présente loi. 

Le m inistre peut, parrèglem ent : 

1° prévoirles cas dans lesquels un centre de procréation assistée devra se doterde 
procéduresopératoiresnorm alisées; 

2° déterm iner, parm ilesdispositionsd’un règlem ent qu’il prend en application de la 
présente loi, cellesdont la violation constitue une infraction. 

La réglem entation, qu’elle soit de la responsabilité du m inistre de la Santé et des 
Services Sociaux ou du gouvernem ent, couvre un cham p très vaste et c’est cette 
réglem entation quidonnera tout son sensà la loi. 

10
­



  
          

  

                   
               

             
            
             

             
  

             
              

           
          

       

              
            

           
                

             
           

          

                
                 

             
           

           
             

               
       

              
                  

               
             

               
                 

                                                           
                

                       
              

            
   

C H A P I T R E I I 
LE PROJET DU QUÉBEC SUR LA PROCRÉATION ASSISTÉE ET LA 

LÉG ISLATION FÉDÉRALE 

Le projet de loino 89 s’inscrit en lien avec la Loifédérale surla procréation assistée et la 
recherche connexe. Pourm ieuxcom prendre la portée de chacune de cesloisainsique les 
liens et les différences entre elles, le Conseil a dem andé à Mm e Marie-Christine 
Kirouack,avocate,d’effectuerune étude com parative2 quia été annexée au présent 
m ém oire. Nousavonsintégré danscette section lesgrandesconclusionsde cette étude, 
m aispourune analyse pluscom plète, il est recom m andé de référerau docum ent lui-
m êm e. 

Rappelonsque c’est la législation fédérale quis’applique actuellem ent au Québec. La loi 
fédérale a un cham p d’application beaucoup plusvaste que le projet de loiquébécois, 
puisqu’elle vise non seulem ent lestechnologiesde procréation assistée, m aiségalem ent 
toute form e d’expérim entation entourant le génom e hum ain et/ou la création 
d’em bryonsà desfinsautresque procréatrices3. 

La législation fédérale porte surtroistypesde pratiquesde procréation assistée : des 
pratiques interdites, des pratiques encadrées de façon sévère et des pratiques jugées 
acceptables. Elle traite d’expérim entation, de conditionsentourant le don de gam ètes, 
d’em bryons, de la création et de l’utilisation de gam ètesà desfinsde recherche. Elle crée 
l’Agence canadienne de contrôle de la procréation assistée. Elle établit un m écanism e qui 
régit la collecte, l’utilisation et la transm ission des renseignem ents m édicaux et 
nom inatifsdespartiesen cause dansla procréation assistée. 

Le Québec a dem andé l’avisde la Courd’appel quant à la constitutionnalité de la loi 
fédérale en ce quiconcerne lesarticles8 à 12 de cette loi, articlesqu’il considère relever 
de sa juridiction. Ces articles se rapportent à des aspects tels que l’interdiction 
d’utilisation du m atériel reproductif hum ain et de l’em bryon et le prélèvem ent 
posthum e de ce m atériel sans consentem ent du donneur. Ils concernent aussi 
l’utilisation du m atériel reproductifhum ain et de l’em bryon in vitro, la conservation, la 
cession de cesderniers, la transgénénèse et le rem boursem ent de fraispourle don de 
gam ètesoulesservicesd’une m ère porteuse. 

Com m e le souligne l’analyse com parative desdeux projets, la lecture du projet de loi 
no 89 indique qu’il n’a pasde visée aussilarge que la loifédérale. La difficulté de celui-ci 
réside dansle fait que la m ajorité descritèresou param ètresqu’il sem ble m ettre de 
l’avant consiste, avant tout, en de larges pouvoirs de réglem entation, tant par le 
gouvernem ent que parle m inistre de la Santé et desServicessociaux. Contrairem ent à la 
loifédérale, le projet du Québec renseigne peu surlesviséesfinalesdu projet et il est 

2 M arie-Christine KIROUACK. Étudecomparativedesloisfédéraleetprovinciale:Loiconcernantlaprocréation 
assistéeetlarechercheconnexe,L.C.2004,c.C-6;Projetdeloino 89:Loisurlesactivitéscliniquesetderecherche 
enmatièredeprocréationassistéeetmodifiantd’autresdispositionslégislatives, M ontréal, 2005 (docum ent non 
publié, annexé auprésent m ém oire duConseil dustatut de la fem m e). 

3 Ibid. 



 

              
               

  

            
               

              
                   

               

                
             

           

                 
             

             
              

              
                

    

           
              

       

                 
     

                 
               

          
         

                                                           
   

difficile de savoirce que la loiquébécoise perm ettra, encadrera ou ce qu’elle interdira4. 
En fait, c’est au niveau de l’établissem ent de la réglem entation que la loiprendra sa 
véritable substance. 

Le Conseil a plusieurs interrogations sur le contenu et l'am pleur du cham p 
d’intervention du projet de loino 89. La réglem entation proposée parle Québec n’est en 
effet pasdisponible au m om ent où ceslignessont écrites. D’aprèslesinform ationsque 
nousavonsobtenuesau M SSS, et à la lecture desarticles26 et 27, il n’est pascertain que 
touslescontenuscouvertsparla loifédérale le seront parle présent projet. 

Puisque le Québec considère qu’ilsrelèvent de sa juridiction, le Conseil croit que la loiet 
la réglem entation qui en est issue devraient, entre autres, couvrir tous les sujets 
concernésparlesarticles8 à 12 de la loifédérale. 

On ignore à plusforte raison dansquel sensiraient lespositionsadoptéesparla loisur 
cessujets, le caséchéant. Parexem ple, quel type de consentem ent exigerait-on d’une 
personne pourque son m atériel reproductifpuisse être utilisé pourcréerun em bryon? 
Pourl’utilisation d’un em bryon in vitro issu de ce m atériel reproductif? Il nousparaît 
nécessaire que le projet de loiapporte des précisions à ce titre. Plusieurs questions 
restent donc en suspenstant surl’étendue dessujetsquiseront touchésque surla façon 
dont ilsseront traités. 

On sait cependant que la réglem entation québécoise devrait s’intéresser à la 
surstim ulation ovarienne et à l’insém ination artificielle, m aisicinon pluson ne sait pas 
quel sera le sensdespositionsretenues. 

L’objet du projet de loine sem blant pascouvrirtout le contenu de la loifédérale, le 
Conseilrecom m andedonc: 

1. Quelem inistèredelaSantéetdesServicessociauxélargissel’objetdelaloipour 
couvrir l’ensem ble du contenu des articles 8 à 12 de la Loi fédérale sur la 
procréation assistée etla recherche connexe. La position gouvernem entale quant 
autraitem entdecesobjetsdevraitégalem entêtreprécisée. 

4 Ibid. 

12
­



  
        

            
              

              
               
                

               
           

              
                

        

              
            

              
              

               
               

                
              

            
           

               
   

               
              

               
              

             
          

            
            

     

             
              

             
                 

                                                           
               

                
                    

C H A P I T R E I I I 
LA PROCRÉATION MÉDICALEMEN T ASSISTÉE ET LES FEMMES 

Lestechniquesde PM A ne concernent passeulem ent lesfem m es. Cependant, com m e 
ellesconcernent lesrelationsentre leshom m eset lesfem m es, com m e ellesne peuvent 
existersansinterventionssurle corpsdesfem m es, com m e cesinterventionsne sont pas 
sansdangerpourleursanté et pourcelle desenfantsissusde cestechniques, com m e 
ellesont un im pact m ajeursurla conception de la m aternité et de la parentalité, com m e 
lesfem m esporteront en grande partie le poidsdesdécisionsprisesdansce secteur, ces 
techniquesde PM A constituent une préoccupation im portante pourle CSF. 

La PM A est une problém atique com plexe quilaisse place à une vision pluraliste. M êm e 
s’il n’ya pasunanim ité du discoursdesfem m essurtouteslesquestionsse rapportant à 
la PM A, despointsim portantspeuvent être dégagés. 

Certainesréflexionsdesgroupesde fem m esm ettent en évidence le fait que la PM A 
change fondam entalem ent la conception de la reproduction, donc de la m aternité. Les 
rapportsentre deuxêtreshum ainsde sexe différent sont m odifiés, puisque tout peut se 
faire en laboratoire. La fécondation invitro (FIV), en particulier, contribue pourainsidire 
à sortirla reproduction du corpsdesfem m es. Parailleurs, on constate une tendance à 
résoudre lesproblèm esde fertilité parla PM A, au lieu de travaillersurla conservation 
et la restauration de la fertilité, entre autresde la fertilité m asculine; en conséquence, il y 
a une augm entation desinterventionssurle corpsdesfem m es. C’est ce qu’illustre une 
étude française quim ontre que pour certains parcours hospitaliers m otivés par des 
problèm es de fertilité (parcours ayant débuté en 1991), les chirurgies m asculines 
touchent seulem ent 1 % desdossiersalorsque leschirurgiesfém ininess’élèvent à 44 % 
desdossiers5. 

La perception que, de façon générale, lesfem m essont victim esde perte de contrôle sur 
leur corps et sur leur m aternité quand elles utilisent la PM A n’est cependant pas 
partagée partouteslesfem m es. On parle alorsde partage de pouvoir, de redéfinition du 
sensde la reproduction, de légitim ation du désirdesfem m esde recourirauxtechniques 
de PM A plutôt qu’à l’adoption et de parentalité responsable et d'une certaine dém arche 
d’empowerment. On souligne que les fem m es seraient généralem ent inform ées des 
risques qu’elles prennent et les acceptent. Les techniques de PM A sont présentées 
com m e desm éthodesdifférentespourrem placerdescontactssexuelsquine réussissent 
pasà am enerla procréation. 

Plusieurs groupes de fem m es et de spécialistes sur le sujet m ettent égalem ent en 
évidence les changem ents apportés par la PM A en term es de filiation et de droits 
parentaux; d’autressoulignent que la PM A am ène la nécessité d’une réflexion surla 
question du« droit à l’enfant » et surcelle du« droit à l’enfant parfait ». 

5 Laurence TAIN. « Corps reproducteuret techniques procréatives: im ages, brouillages, m ontages et 
rem ue-m énage », p. 171-192, dansIlada LÖW Y et Hélène ROUCH (coord.). Ladistinction entresexeet 
genre:unehistoireenbiologieetculture, Paris, L’Harm attan, 2003, 263 p. (Coll. Cahiersdugenre, no 34). 



 

               
              
                 

               
          
          

          

Touslesgroupesde fem m eset la plupart desexpertset expertess’entendent enfin pour 
dire qu’on doit restertrèscritique parrapport au discourset aux pratiquesm édicales 
alorsque leseffetsdestechniquesde PM A surla santé desfem m eset desenfantssont 
peu évalués. À ce titre, par exem ple, les effets à long term e des techniques de 
surstim ulation ovarienne et de la technique de m icro-injection intracytoplasm ique de 
sperm atozoïde (ICSI)sont particulièrem ent visés. Nousrediscuteronsde cette question 
de la sécurité despratiquesplusloin dansle m ém oire. 
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C H A P I T R E I V 
UN E PRATIQUE EN EXPAN SION 

Au Québec, 19 centresoffrent desservicesde procréation assistée dont troiscliniques 
privées; Quatre de cescentres, dont lescliniquesprivées, offrent desservicescom plets 
incluant la fécondation invitro. Lesseulesinterventionscouvertesparla RAM Q ont trait 
à l'investigation de l'infertilité, aux chirurgies pour tenter d'y rem édier et à 
l'insém ination artificielle. Les autres interventions ne sont pas couvertes et les 
interventionsde pointe sont en grande partie effectuéesdanslescliniquesprivées. 

D’entrée de jeu, on doit rappelerque lesdonnéessurl’utilisation et lesrésultatsde la 
PM A au Québec ne sont pastrèsdéveloppées. Lorsdu dépôt du projet à l’Assem blée 
nationale, le m inistre estim ait à environ 1 700, le nom bre de cycles de fécondation 
débutésannuellem ent et à environ 600le nom bre d’enfantsnésà la suite d’un traitem ent 
de PM A. Le nom bre exact d’enfantsn’est cependant pasconnupuisqu’il est possible que 
le m édecin effectuant un suivide grossesse ne soit pas inform é du fait que cette 
grossesse ait été obtenue parle recoursà destechniquesde PM A. 

Le recoursà la PM A est un phénom ène en expansion, et ce, pourplusieursraisons. 

Lesproblèm esd’infertilité sont la raison principale du recoursà la PM A. L’infertilité est 
généralem ent définie com m e une inhabilité à concevoirouavoirune grossesse aprèsdes 
relationssexuellesnorm alessansm éthode contraceptive aprèsun an ou plusde bonne 
exposition. La stérilité désigne, quant à elle, une incapacité individuelle m édicalem ent 
dém ontrée de la part de la fem m e oude l’hom m e à se reproduire. 

L’infertilité est un phénom ène dont la prévalence peut varierselon lesétudesm aisqui, 
jusqu’ici, a pu être évalué com m e relativem ent stable dansle tem ps. Certainesétudes 
évaluent qu’un couple sur sept ou sur huit (entre 12 % et 14 %) dans les pays 
industrialiséspeut être dit infertile. En 1994, l’Organisation m ondiale de la santé estim ait 
à 8 % la proportion de couplesquiconnaissent un problèm e d’infertilité aucoursde leur 
vie reproductive6. AuxÉtats-Unis, cette proportion est estim ée à 10%7. 

De façon générale, chezlescouplesqui, en 2001 auxÉtats-Unis, ont subiune évaluation 
pourdesproblèm esde fertilité, on estim ait que desfacteursconcernant la fem m e étaient 
présents dans près de 50% des dossiers, alors que c’était le cas pour des facteurs 
concernant l’hom m e dans 34 % des cas. Dans les 16 % restant toutefois, l’infertilité 
dem eurait inexpliquée ouétait due à d’autresfacteurs8. 

6 J. SCIARRA, Dept. ofObstetricsand Gynecology, Northwestern University M edical School, Chicago, 
Illinois, « Infertility: an international health problem », publié dansInternationalJournalofGynecology 
andObstetrics, vol. 46, no 2, août 1994. 

7 Am erican Society forReproductive M edicine. « Fact sheet: in vitro fertilization (IVF)», adresse W eb : 
www.asrm .org/patients/factsheets/invitro/htm l 

8 « OurBodies, Ourselves», TheBoston W omen’sHealthBookCollection, Brigham and W om en’shospital, 
Touchstone Book, 2005. 

www.asrm


 

              
              

                
              

             
              

              
   

             
          

              
      

             
             

          
           

     

            
            

             
              

              
           

     

            
            

               
          

          

                                                           
                 

   
      

Lestauxd’infertilité présentent donc un certain degré de relativité, et la présence m êm e 
des techniques de PM A peut inciter les intervenants en cette m atière à parler de 
problèm e de fertilité et à recourirà cestechniquesbeaucoup plustôt qu’on ne le faisait 
auparavant. C'est ainsiqu’auxÉtats-Unis, environ 15 % desfem m esen âge d’avoirdes 
enfants ont consulté et reçu des services pour des problèm es d’infertilité9. Ce taux 
traduit non seulem ent une difficulté à procréer, m aisaussiune dem ande de services; en 
effet, cesproportionssont plusélevéeschezlesfem m esavec desrevenussupérieursque 
chezlesautres. 

Cependant, on s’attend à une augm entation desproblèm esde fertilité. Le taux élevé 
d’infectionstransm isessexuellem ent, particulièrem ent de chlam ydia chezlesfem m es, et 
l’âge de la prem ière m aternité quicontinue à s’éleverconstituent desréalitésquifont 
prévoirune augm entation destauxd’infertilité. 

On ne peut passersoussilence lesétudesrévélant certainesrelations10 entre l’exposition 
à certains perturbateurs endocriniens et l’infertilité, et ce, chez les deux sexes, m ais 
particulièrem ent chez les hom m es. On pense plus particulièrem ent aux risques 
environnem entaux posés par les pesticides utilisés en agriculture ou par certains 
solvantsdanslesindustries. 

Les m entalités quise transform ent, la m ultiplication et une certaine banalisation des 
techniques de reproduction assistée de m êm e que la grande visibilité accordée aux 
succèsde cestechniques, sansqu’en contrepartie soient toujoursexposésleslim iteset 
lesproblèm ess’yrattachant, favorisent aussiune dem ande à la hausse pourla PM A. 

De m êm e, on peut aussi croire que la reconnaissance plus grande de la parenté 
hom osexuelle incitera la clientèle concernée, autant m asculine que fém inine, à vouloir 
bénéficierdestechniquesde PM A. 

Enfin, le développem ent de la génétique est actuellem ent en pleine expansion. La 
fécondation invitro perm et un diagnostic préim plantatoire et une sélection de l’em bryon 
danslescasde problèm esgénétiques; il est donc probable que beaucoup de personnesà 
risque de transm ettre certainesm aladieshéréditairespréféreront utiliserla fécondation 
invitro plutôt que d’avoirà subirun avortem ent. 

9	­ « OurBodies, Ourselves», TheBoston W omen’sHealthBookCollection, Brigham and W om en’shospital, 
Touchstone Book, 2005. 

10	­ Voir: http://www.cewh-cesf.ca/bulletin/fv3n2/page9.htm l 
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C H A P I T R E V 
LA N ÉCESSITÉ DE PRÉCISER LES VALEURS QUI G UIDEN T L ’ÉLABORATION DE 

LA LOI ET DE SA RÉG LEMEN TATION 

Plusieursloisquébécoises, dansdiverssecteurs, donnent desindicationssurlesgrandes 
valeurset lesorientationsquiguident le projet de loiet soutiennent l’élaboration de la 
réglem entation quil’accom pagne. Que l’on pense, parexem ple, à la Loisurla protection 
de la jeunesse, où on retrouve un chapitre surlesprincipesgénéraux et lesdroitsdes 
enfants, et à la Loisurla santé et lesservicessociaux, quicom porte dessectionssurses 
objectifset deslignesdirectricespourguiderla gestion et la prestation desservices. 
Signalonsque l’on retrouve aussidansla Loifédérale surla procréation assistée et la 
recherche connexe l’énum ération d’un certain nom bre de principesà la base de cette loi. 
M êm e la Loisurlesforêtscontient, dansla disposition prélim inaire quifonde cette loi, 
une référence à certains principes devant en guider l’application, nom m ém ent, la 
reconnaissance dupatrim oine forestieret de l’am énagem ent durable. 

Or, ce n’est pasle casdu présent projet. Le projet sera, rappelons-le, principalem ent 
définiparla réglem entation quiy sera associée. M êm e s’il indique com m e objectifla 
recherche d’une pratique de qualité, sécuritaire et conform e à l’éthique, le projet reste 
peu précissurle sensqu’il donne à cesconceptset surla direction danslaquelle la 
réglem entation découlant de la loidevra être élaborée. Danslesconditionsactuelles, 
c’est-à-dire sans l’identification de certaines valeurs pourla soutenir, la couleurque 
prendra l’application de la loipeut donc être extrêm em ent variable. 

Les enjeux soulevés parla PM A sont nom breux et com plexes. Ces enjeux opposent 
parfoisle respect desdroitsindividuels, plusspécifiquem ent le désird’un enfant issude 
sespropresgèneset en bonne santé, et certainschoix de société. La PM A a perm iset 
perm ettra encore le développem ent de pratiques qui posent des questionnem ents 
éthiques fort com plexes en ce quiconcerne leurs conséquences possibles (diagnostic 
préim plantatoire, destruction et sélection d’em bryons, reproduction asexuée, 
m anipulationsgénétiques… ). Cesenjeux ont aussitrait à desquestionsd’ordre social 
com m e la filiation, les problèm es d’identité possibles pour les enfants, les m ères 
porteuses pauvres quile font pour des plus riches, la dim inution de tolérance aux 
handicaps, à la lim ite, la possibilité d’eugénism e. Ilsconcernent enfin la question des 
coûtséconom iquesassociésà la PM A; non seulem ent le coût desinterventionscom m e 
telles, m aisceluidessoinsde santé qui, danslesconditionsactuellesd’exercice, doivent 
être donnés au nom bre élevé de prém aturés quinaissent de ces techniques avec de 
gravesproblèm esde santé et d’incapacitésà longterm e. 

Com m ent donc prendre desdécisionséclairéessansvaleurssous-jacentes? 

À titre d’illustration, la réglem entation devrait-elle autoriser la présélection d’un 
em bryon en fonction de la com patibilité de sestissusavec ceuxd’un frère, d’une sœur 
ou d’un parent m alade (bébé m édicam ent)? Devrait-elle perm ettre qu’un enfant soit 
conçu à partirdu sperm e de son père décédé? Y aurait-il lieu de donneraux enfants 



 

                
           

              
            

         

               
            

               
                

            
               

               
         

               
             

                

issusde la FIV (fécondation in vitro)le m êm e encadrem ent parrapport au droit à la
­
connaissance de leursoriginesque celuiquis’applique auxenfantsadoptés? 

Le projet de loidevrait donc identifiercertainsgrandsprincipeset valeursreflétant le 
résultat d’une réflexion éthique. Cesvaleursdevraient résulterd’un dialogue sociétal et 
interprofessionnel transparent et préalable à l’établissem ent de la réglem entation. 

Puisque le projet actuel ne précise pas les valeurs surlesquelles il prend appui, des 
m écanism esdevraient être prévuspource faire. Une com m ission parlem entaire est, bien 
sûr, l’occasion de débattre de façon ouverte desenjeux soulevésparun projet de loi. 
Dansle casprésent, le projet est d’une nature plutôt technique et pourcette raison, la 
com m ission parlem entaire ne sera passuffisante pourcouvrirtouslesenjeuxpertinents. 
Il y a donc lieu, dans les circonstances, d’ouvrirun débat public quiperm ettrait de 
prendre le pouls de la population du Québec sur les valeurs et les principes qui 
devraient guiderce projet. LeConseilrecom m andedonc: 

2.	� Quelegouvernem ententreprenneun débatpublic, ou confieàuneinstanceun 
m andatpource faire,afin d’identifierlesvaleursetlesprincipesquidevraient 
êtreàlabaseduprojetdeloietdelaréglem entationquiendécoule. 
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C H A P I T R E V I 
DEUX PRIN CIPES ESSEN TIELS À IN TÉG RER :PRÉVEN TION DE L ’IN FERTILITÉ 

ET PROTECTION DE LA SAN TÉ DES FEMMES ET DES EN FAN TS 

De façon non exhaustive, le CSF identifie icideux principes qu’il souhaite retrouver 
dans le projet de loi: le prem ierconcerne la nécessité d’agirsurla prévention et le 
traitem ent de l’infertilité et le second, celle d’introduire la prise en com pte d’une 
approche de précaution dansla notion de pratique sécuritaire. 

6.1 LA PRÉVENTION ET LE TRAITEMENT DE L’INFERTILITÉ 

Com m e on l’a vu plus haut, la prise en com pte de la notion d’infertilité est 
particulièrem ent im portante pourlesfem m es. 

Nous constatons que le gouvernem ent a fait le choix d’écarter toute référence à la 
prévention et au traitem ent de l’infertilité dans son projet de loi. Ce choix pose un 
problèm e. Le recoursauxtechniquesde PM A ne devrait passe substituerà la nécessité 
de protégerlescapacitésreproductivesnorm alesdesfem m eset deshom m eset de les 
rétablir, le caséchéant. La pression surl’utilisation de cestechniqueset l’am pleurdes 
besoinsrelatifsà leurutilisation ne peuvent en effet être dissociéesde toute la question 
de l’infertilité et de sescauses, et la prévention de l’infertilité doit parconséquent faire 
l’objet d’une intervention déterm inante. Soulignons à ce titre que l’éducation à la 
sexualité danslesécolesdevrait abordercette dim ension de la protection de la fertilité. 

Une attention spéciale doit être portée à la prévention et au dépistage desinfections 
transm isessexuellem ent; ainsi, la chlam ydia, quipeut occasionnerune obstruction des 
trom pesde Fallope, est une cause croissante d’infertilité chezlesfem m es. 

L’âge élevé étant aussien relation avec une m oinsgrande fertilité, on doit favoriserla 
m ise en place de conditionsperm ettant de leverlesobstaclessociauxet financiersà la 
concrétisation de projetsde parentalité à un âge où lesproblèm esde fertilité sont m oins 
susceptiblesde se m anifester. 

On doit égalem ent se préoccuperde la gestion des polluants environnem entaux qui 
augm entent la prévalence de l’infertilité, et ce, autant chez leshom m esque chez les 
fem m es; on pense notam m ent à ceuxprésentsen m ilieu de travail, particulièrem ent en 
agriculture (pesticides)et danslesindustries11. 

Parailleurs, le M SSS prépare actuellem ent une politique de périnatalité; la prévention et 
le traitem ent de l’infertilité devraient reflétercespréoccupationset trouverune place 
dans cette politique. Cependant, enchâsser ces préoccupations dans des principes 
directeursinclusdansla loiconstitue une m eilleure garantie que ne seront pasnégligés 
parailleursdesélém entstelle la recherche surlescausesde l’infertilité. 

11 Voir: http://www.inrs.fr/htm /risque_chim ique_pour_la_fonction_reproduction_en.htm l 

http://www.inrs.fr/htm/risque_chimique_pour_la_fonction_reproduction_en.html


 

      

                
             

            
 

                
            

              

              

               
             
            

              
              

     

           
              
             
              
       

              
            

     

             
               

           
                

         
           

   

                                                           
                 

                 
 

   
   
                 

   

Enconséquence,leConseilrecom m ande: 

3. Que le m inistère de la Santé etdes Services sociaux prévoie dans sa loides 
m esurespourm ieux connaître etagirsurlescausesde l’infertilité,que celles-ci 
soientdenaturem édicale,sociale,environnem entaleou autre,ainsiquesurson 
traitem ent. 

4. Quelem inistèredelaSantéetdesServicessociauxincluedesm esuresvisantla 
protectionetletraitem entdel’infertilitédanssafuturepolitiquedepérinatalité. 

6.2 LA PROTECTION DE LA SANTÉ DESFEMMESET DESENFANTS 

M algré sessuccès, la PM A est souvent une pratique quiprésente certainsdangers. 

On constate que certainespratiquessont en effet utiliséessurle plan clinique com m e s’il 
s’agissait de pratiqueséprouvéesalorsqu’ellesen sont encore au stade de recherche 
clinique. On réfère ici, parexem ple, à la technique de m icro-injection intracytoplasm ique 
de sperm atozoïde (ICSI)dont la pratique a été im plantée chezleshum ainsavant d’avoir 
été dûm ent testée chezlesanim aux; on soupçonne l’ICSIde perm ettre la transm ission de 
l’infertilité m asculine auxgénérationssuivantes12. 

D’autres techniques ont été identifiées com m e m al utilisées. Ainsi, la surstim ulation 
ovarienne et la FIV sont associées à des taux élevés de naissances m ultiples; ces 
naissancesprésentent destaux de prém aturité plusélevéset un risque significatifde 
problèm esà long term e chezlesenfants. Pourtant, on connaît lesm oyensd’utiliserces 
techniquestout en évitant lesgrossessesm ultiples13. 

D’autresencore, com m e la m aturation in vitro desovocytes, sont utiliséessurle plan 
clinique m êm e sil’expérim entation préalable chez lesanim aux m ontre la présence de 
problèm esaprèsla naissance14. 

Rappelons aussique sila plupart des prem ières études indiquaient que les bébés 
uniques(singletons)conçusparla PM A ne sont pasdifférentsdesautresbébés, avec des 
taux de développem ent physique et m ental sem blables, des recherches plus récentes 
com m encent à m ontrerdesliensentre la PM A et un risque plusélevé de cancers, de 
m alform ations congénitales et de problèm es génétiques. Ces associations pourraient 
dépendre destechniquesutiliséesdurant la FIV, parexem ple, l’utilisation d’em bryons 
fraisoucongelés15. 

12 Raym ondD. LAM BERT et M arc-André SIRARD. « Surlesconditionsd’exercice de la pratique m édicale 
du traitem ent de l’infertilité et de la recherche connexe », Observatoiredelagénétique, no 23, juillet-août 
2005. 

13 Ibid. 
14 Ibid. 
15 « OurBodies, Ourselves», TheBoston W omen’sHealthBookCollection, Brigham and W om en’shospital, 

Touchstone Book, 2005. 
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En ce qui concerne les effets sur la santé des fem m es, on s’interroge plus 
particulièrem ent surceuxde la surstim ulation ovarienne. 

Rappelonsque l’objectifd’assurerune pratique sécuritaire, tel qu’il est énoncé dansle 
projet de loi, est partagé par le CSF. Nous désirons cependant nous assurer que la 
définition donnée à ce concept dansle projet soit garante de la protection de la santé des 
fem m eset desenfants. La notion de principe de précaution et certainstextescom m e 
ceux de la Déclaration d’Helsinkiet du CodedeNuremberg décrivent bien la notion de 
sécurité que le Conseil souhaite retrouverdansla loi, et ce, tant en ce quiconcerne la 
recherche que la pratique de la PM A. 

Le principe de précaution com m ande, en cas de risque de dom m ages graves ou 
irréversibles, d’adopterune attitude prudente m êm e sil’existence de ce risque ne fait 
pasl’objet de certitude scientifique. Il prévient toute personne et tout groupe proposant 
oum ettant aupoint une nouvelle procédure ouune nouvelle technique qu’il leurrevient 
de faire la preuve que cette procédure ou cette technique ne causera pasde dom m agesà 
notre société et, dansle casprésent, à la santé hum aine. En d’autresm ots, lorsque les 
données scientifiques perm ettent de croire qu’un nouveau traitem ent ou produit 
présente des risques, il ne doit être m is en m arché que s’il existe des preuves 
convaincantesque lesavantagesl’em portent surlesrisqueset que lesrisquesdem eurent 
faibles. 

Destextescom m e la Déclaration d’Helsinkiet le CodedeNuremberg donnent desbalises 
clairessurla protection quidoit être accordée auxpersonneset à leursanté dansle cas 
de la recherche clinique. 

Pourrespectercette approche, le projet devrait inscrire desobligationsd’évaluation non 
seulem ent à court m aisaussià long term e desim pactsdestechniquesde PM A surla 
santé et le bien-être des fem m es et des enfants issus de ces techniques. Certains 
problèm espouvant se m anifesterplusieursannéesaprèslesinterventions, il faut que, 
tout en protégeant la confidentialité des données recueillies, ces données puissent 
perm ettre un suivià longterm e despersonnesconcernéesparla PM A, d’où la nécessité 
d’un registre de cespersonnes. 

Afin de s’assurerd’une pratique sécuritaire, leCSFrecom m ande: 

5. Que le m inistère de la Santé etdesServicessociaux identifie nom m ém entdans 
son projetde loil’instauration d’une approche quigarantitla protection de la 
santé des fem m es etde celle des enfants issus des techniques de procréation 
m édicalem entassistée. 

6. Quelem inistèredelaSantéetdesServicessociauxm etteen placeun registredes 
personnesayantutilisélestechniquesdeprocréation m édicalem entassistéeetdes 
enfantsquiensontissus. 
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C H A P I T R E V I I 
LA MODIFICATION DE L ’EN CADREMEN T PRÉVU POUR LA RECH ERCH E ET LES 

PRATIQUES CLIN IQUES DAN S LES CEN TRES DE PROCRÉATION ASSISTÉE 

L’encadrem ent de la recherche et desactivitéscliniqueset surtout desinstitutionsdans 
lesquellesse déroulent cesactivitésest au cœurduprojet de loi. Le Conseil form ulera ici 
quelquesrecom m andationssurl’encadrem ent proposé. Soulignonsque la PM A est un 
secteuroùrecherche et pratique clinique sont particulièrem ent liées. 

7.1 ENCADREMENT DE LA RECHERCHE 

Selon l’article 7 duprojet de loino 89 : 

« Tout projet de recherche portant surdesactivitésde procréation assistée 
doit être approuvé et suivipar un com ité d’éthique de la recherche 
reconnu ou institué parle m inistre. Le m inistre en définit la com position 
et lesconditionsde fonctionnem ent, quisont publiéesà la Gazetteofficielle 
duQuébec. 

« Il en va de m êm e à l’égard d’un projet de recherche surlesem bryonset 
les cellules souches em bryonnaires qui sont issus des activités de 
procréation assistée et quine sont pasutilisésà cesfins. Un tel projet de 
recherche doit en outre respecter les conditions déterm inées par 
règlem ent. » 

La responsabilité de l’encadrem ent de la recherche incom be, com m e pourtouslesautres 
projets de recherche, aux com ités d’éthique de la recherche desétablissem ents; nous 
com prenonsque cescom itésalignent leursactionsen conform ité avec un desobjectifs 
du Plan d’action en éthique de la recherche et en intégrité scientifique quiest de 
perm ettre aux acteurs de travailler à l’adoption de com portem ents éthiques et 
responsables, selon desnorm eset desstandardsreconnus. 

Cependant, lesprojetsde recherche susceptiblesd’être présentéssoulèveront dansbien 
descasdesquestionscom plexespourlesquelleslesjugem entsseront difficilesà porter. 
Parexem ple, devrait-on autoriserlesrecherchesvisant desm odificationsgénétiquessur 
l’em bryon pourdonnerà l’enfant descaractéristiquespouvant être considéréescom m e 
socialem ent avantageuses, m aisnon essentielleset non liéesà la santé? 

Lesconsultationsque nousavonseffectuéesindiquent que, étant donné la com plexité 
desquestionstraitées, on peut déjà prévoirqu’il sera difficile de form erdanschacun des 
centres de procréation assistée des com ités d’éthique de la recherche quipourront 
regrouperun nom bre suffisant de personnespossédant lescom pétencesrequisespour 
approuveret suivre cesprojetsde recherche. 



 

              
              

               
           

             
              

          

     

               
            

          
           
         

              
             

              
           

               
  

             
               

           
      

      

             
             

                 
             

             
           

             
             

           
            

     

                                                           
                   

             
      

Parailleurs, m êm e au risque de restreindre la variété descourantsde pensée présents 
dans les divers m ilieux, il nous apparaît inacceptable de justifierque, surdes bases 
éthiques, desprojetsde recherche surla PM A puissent être autorisésdansun centre et 
pasdansun autre oule soient sousdesconditionsdifférentes. 

Enfin, les« conditionsdéterm inéesparrèglem ent », tellesqu’ellessont m entionnéesau 
projet de loi, ne sont pas disponibles pour que nous puissions être assurés qu’elles 
traduisent bien lesvaleursdesQuébécoiset desQuébécoises. 

LeConseilrecom m andedonc: 

7. Quelem inistèredelaSantéetdesServicessociauxprévoieun m écanism ecentral 
pour conseiller le m inistre sur les principes directeurs destinés à encadrer la 
recherche en procréation m édicalem ent assistée, de m anière à assurer une 
cohérence du traitem ent des questions éthiques soulevées par les projets de 
rechercheeffectuésdanslesdiverscentresdeprocréationassistée. 

Une foislesprincipesdirecteursbien établis, lespropositionsprésentéesparle projet de 
loinousapparaissent toutefoisplusacceptables, et ce, particulièrem ent si, com m e on le 
suggère dansle docum ent récem m ent publié parle M SSS, L’évaluation etlesuiviéthique 
des projets multicentriques16, un regroupem ent des ressources et des com pétences de 
plusieurscom itéslocauxen éthique de la recherche est form é surla base d’une spécialité 
en PM A. 

Par ailleurs, dans l’optique du respect d’une approche de précaution, la loidevrait 
veiller à ce que les résultats des projets de recherche soient diffusés, surtout sices 
résultatsrévèlent que certainestechniquesm édicalesou pharm aceutiquesde PM A ont 
deseffetsnocifssurla santé. 

7.2 ENCADREMENT DESACTIVITÉSCLINIQUES 

Rappelons, à l’instar du site Internet de l’Unité d’éthique du M SSS, qu’un nom bre 
croissant d’étudesscientifiquesm ettent en lum ière lesrisquespourla santé desenfants 
quinaissent à la suite du recoursà cestechniques. Il s’avère pertinent que la loiprévoie 
desm écanism espourencadrerl’exercice desactivitésde PM A et s’assurerdu caractère 
éthique et sécuritaire desactivitéscliniquespouvant être offertesdanslescentresde 
procréation assistée. Com m e nousl’avonsm entionné plushaut, certainesdesactivités 
cliniquesoffertes(parexem ple, la m aturation invitro desovocytesparfoisofferte com m e 
solution auxproblèm esde fertilité danslescasde syndrom e desovairespolykystiques, 
de m êm e que la production d’em bryonsprovenant d’ovulescongelés)peuvent encore 
être considérées com m e des interventions à l’état expérim ental plus que com m e des 
traitem entsreconnuscom m e sécuritaires. 

16 M inistère de la Santé et des Services sociaux. L’évaluation etlesuiviéthiquesdesprojetsderecherche 
multicentriques:mieuxconjuguerprotectiondessujets,équitéetefficacité.Orientationsministérielles, Québec, 
le M inistère, 2004, 23 p. 
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En ce qui concerne les activités cliniques, le projet de loi octroie des pouvoirs 
d’inspection au m inistre. Il prévoit que ce dernierpeut dem anderau Bureau de l’Ordre 
professionnel des m édecins du Québec des avis portant surla qualité, la sécurité et 
l’éthique des activités de procréation assistée sur la com pétence professionnelle des 
m édecinsdansun centre, ainsique surlesnorm esà suivre pourreleverle niveau de ces 
aspectsdanstout centre. Ce Bureau peut aussi, de sa propre initiative, donnerson avis 
aum inistre de la Santé et desServicessociauxsurcesm êm essujets. 

Le Conseil juge cependant que la façon de faire proposée ne perm et pasde garanties 
suffisantes quant au processus quiprésidera aux décisions concernant ces aspects. 
Com m e pource quiest de l’établissem ent et de la m ise à jourde la réglem entation, le 
processusdoit être élargi. En effet, étant donné la com plexité inhérente auxdécisionsqui 
devront être prises, et tout en reconnaissant la com pétence du Collège desm édecinsen 
ce quiconcerne les questions d’ordre m édical, le CSF considère que le projet de loi 
devrait confier les responsabilités d’encadrem ent des pratiques à une structure 
représentant desintérêtset descom pétencesplusvariés. 

Lesdécisions, quidoivent tenircom pte de l’évolution rapide du secteur, du caractère 
quasiexpérim ental de certainestechniqueset de la sécurité desfem m eset desenfantsà 
naître, pourraient parexem ple bénéficierde l’apport com plém entaire de biologisteset 
m êm e de spécialistesprovenant du secteurde la procréation anim ale. Descitoyenset 
citoyennesdevraient égalem ent contribuerà ce processus. 

De plus, sicertaines techniques relèvent du cham p de com pétence de la m édecine, 
plusieursautressoulèvent aussidesquestionsd’éthique sociale quiont desim plications 
plus larges. Parexem ple, y a-t-il un âge au-delà duquel la FIV ne devrait plus être 
autorisée? 

Com m e dansle casde la recherche, sicertainesdécisionspeuvent être prisesau niveau 
d’un seul centre de procréation, d’autresne le peuvent pas. On ne pourrait tolérerque, 
pourdesraisonsliéesà l’éthique, certainestechniquessoient accessiblesdansun centre 
et pasdansun autre et que la clientèle puisse ou doive m agasinerlesservicesdésirésen 
fonction de cesdifférences. LeConseilrecom m andedonc: 

8. Quelem inistèredelaSantéetdesServicessociauxprévoieuneinstancecentrale 
responsabledeconseillerlem inistresurlespratiquespouvantêtreinterditesou 
autorisées,etsousquellesconditions,danslescentresdereproduction assistée,de 
façon àassurerlanorm alisation,l’éthique,lasécuritéetlacohérencedesservices 
offertsdanscescentres. 
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C H A P I T R E V I I I 
UN E IN STAN CE À METTRE EN PLACE POUR CON SEILLER LE MIN ISTRE DAN S 

L’ÉTABLISSEMEN T ET LA MISE À JOUR DE LA RÉG LEMEN TATION AIN SI QUE 

SUR UN EN SEMBLE DE QUESTION S RELATIVES AUX DÉFIS POSÉS PAR LA 

PMA 

Une instance devra être prévue pourconseillerle m inistre dansl’établissem ent et la m ise 
à jourde la réglem entation, et ce, en fonction de valeurspréalablem ent identifiées. 

Il faut rappelerque, étant donné le développem ent constant et rapide de ce secteuriciet 
ailleurs dans le m onde, aucune réglem entation ne pourra être considérée com m e 
définitive, desréponsesdevant constam m ent être trouvéesà dessituationsnouvelles; 
cette instance devra donc être perm anente. Elle devra pouvoir, sinécessaire, procéderà 
desconsultationspubliquescom plém entairespourl’éclairerdanssesdécisions. 

Lespréoccupationsviséesparla projet de loidevraient égalem ent être élargies. On ne 
peut en effet concevoirl’encadrem ent de la PM A sansréférence au contexte quientoure 
le recoursà son utilisation et auxconséquencesassociéesà cette utilisation. Le Conseil a 
identifié certains élém ents dont le projet ne fait pas m ention et sur lesquels il est 
essentiel de se pencher. Com m e nousl’avonssouligné plushaut, la PM A a perm isle 
développem ent de pratiques (diagnostic préim plantatoire, destruction et sélection 
d’em bryons, m anipulations génétiques… ) qui posent des questionnem ents fort 
com plexesen ce quiconcerne leursconséquencespossibles. La loidevrait donc aussi 
perm ettre d’intégrer, danssespréoccupations, certainesconséquencesde nature sociale 
despratiquesde PM A. Le Conseil a identifié certainsdesenjeux quiposent desdéfis 
pourlesquelsle projet de loidoit offrirdesvoiesde solution. 

Silesproblèm esd’ordre m édical constituent lesprincipalesraisonsde recoursà la PM A, 
force est de constaterque cesm otivationssont m aintenant de plusen plusvariéeset 
entraînent l’ém ergence de plusieursquestionsd’ordre légal. Parexem ple, le recoursà la 
PM A étant de plus en plus dem andé par les personnes seules et les couples 
hom osexuels, il est im portant que soient considérées ou reconsidérées diverses 
questionscom m e : filiation et droitsparentaux, droitsdesenfantsà la connaissance de 
leurs origines, anonym at des donneurs de gam ètes. En ce sens, on ne sait pas sila 
réglem entation s’intéressera au don de gam ètes, de m atériel génétique, d’em bryon et 
auxcontratsquien découlent. 

Cesquestionssont en effet fort com plexeset on se doit de com blerlesvidesjuridiques 
présents17. On constate par exem ple que les lois actuelles ne fournissent aucune 
protection à un enfant handicapé né aprèsim plantation d’un em bryon provenant de 
deuxdonneursanonym eset que la m ère ne veut pasreconnaître. Soulignonsqu’on doit 
aussis’attendre à ce que lesconjointshom osexuelsm asculinsrem ettent en cause les 

17	­ Alain ROY. « Le nouveau cadre juridique de la procréation assistée en droit québécois ou l’œuvre 
inachevée d’un législateurtrop pressé », Observatoiredelagénétique, no 23, juillet-août 2005. 



 

             
    

               
              

          
              

           
       

               
              

           
           

              
        

     

                 
               

           
          

         
             

       

restrictions légales auxquelles ils sont confrontés au Québec en ce quiconcerne la 
question desm èresporteuses. 

La loidevrait aussistatuersurla question de la couverture publique de fécondation in 
vitro et d’autrestechniquesde PM A. La question de l’accessibilité à certainstypesde 
diagnosticspréim plantatoiresdevrait entre autresêtre abordée; beaucoup de personnes 
craignent en effet que l’utilisation de plus en plus répandue de ces techniques fasse 
augm enterl’intolérance à diversesm aladiesgénétiqueset incapacitésquiauraient pu 
être détectéesavant l’im plantation et donc évitées. 

Enfin, com m e nousle soulignonsplushaut, le Conseil appuie le principe de fixerdes 
am endes. Cependant, étant donné lesprofitsassociésà la pratique de cesactivités, les 
am endes prévues dans les dispositions pénales sont nettem ent insuffisantes et peu 
susceptiblesde découragerd’éventuelscontrevenants. L’am ende la plusélevée pourune 
personne m orale ne s’élève en effet qu’à 90000$; plusieurs des am endes prévues 
devraient faire l’objet d’un ajustem ent à la hausse. 

LeConseilrecom m andedonc: 

9. Quelem inistèredelaSantéetdesServicessociauxprévoiedansson projetdeloi 
uneinstancepourconseillerlem inistredansl’établissem entetlam iseàjourdela 
réglem entation. Cette instance devraitaussise prononcer sur un ensem ble de 
questions relatives aux défis posés par la procréation m édicalem ent assistée, 
notam m ent leur couverture publique, leurs conséquences sociales (règles de 
filiation,droits parentaux etceux des enfants issus de ces techniques… )etles 
dispositionspénalesassociéesàlaloi. 
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C H A P I T R E I X 
CARACTÉRISTIQUES DE L ’IN STAN CE OU DES IN STAN CES RESPON SABLES DE 

CERTAIN S ÉLÉMEN TS JUG ÉS ESSEN TIELS À L ’ATTEIN TE DES OBJECTIFS DE LA 

LOI 

Rappelons tout d’abord certaines fonctions que le Conseil a identifiées, dans ses 
recom m andations, com m e essentiellesà l’atteinte desobjectifsvisésparla loiet dont la 
responsabilité devrait être confiée à une oudesinstancescom pétentes: 

–	
 Identifierparun débat public lesprincipeset lesvaleursquidevraient être à la base 
duprojet de loiet de la réglem entation quien découle. 

–	
 Conseillerle m inistre de la Santé et desServicessociaux surlespratiquespouvant 
être interdites ou autorisées, et sous quelles conditions, dans les centres de 
reproduction assistée de façon à assurerla norm alisation, l’éthique, la sécurité et la 
cohérence desservicesoffertsdanslescentresde procréation assistée. 

–	
 Conseillerle m inistre de la Santé et desServicessociauxsurlesprincipesdirecteurs 
destinésà encadrerla recherche en PM A de m anière à assurerune cohérence dans 
l’éthique en ce quia trait aux projets de recherche effectués dans les centres de 
procréation assistée. 

–	
 Conseillerle m inistre et le gouvernem ent surl’établissem ent et la m ise à jourde la 
réglem entation et sur diverses questions relatives aux techniques de PM A, 
notam m ent leurcouverture publique, leursconséquencessocialessurlesrèglesde 
filiation, les droits parentaux et ceux des enfants issus de ces techniques et les 
dispositionspénalesassociéesà la loi. 

Il pourrait aussiêtre pertinent d’ajouterde façon plusgénérale : 

–	
 Assisterle m inistre danssa responsabilité d’assurerla m ise en application de la loi. 

Le CSF a choiside ne pas effectuer de recom m andation quant au type d’instance 
(agence, bureau, régie, com ité ou autre)quidevrait assum ercesm andats. Il ne s’est pas 
prononcé non plusquant aufait que la responsabilité de cesm andatsdoive être assum ée 
parune seule instance ou, au contraire, que cesresponsabilitéspuissent être partagées 
entre plusieursinstancesayant desm andatscom plém entaireset distincts. 

Certainspaysont confié un ou plusieursdesm andatsdécritsplushaut à un organism e 
central : la France, au Com ité consultatif national d’éthique; la Grande-Bretagne, à 
l’Autorité sur la fertilisation et l’em bryologie hum aine (HFEA); l’Espagne, à la 
Com m ission nationale espagnole surl’assistance m édicale à la reproduction assistée; le 
Canada, à l’Agence canadienne de contrôle de la procréation assistée, et ce, toutefois, 
avec desvariantesim portantessurlesm issionsconfiéesà cesorganism es.
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Le CSF a par ailleurs constaté l’existence de plusieurs organism es intéressés à des 
questionstouchant, à diversdegrés, l’éthique de la recherche, le caractère sécuritaire des 
pratiquesoudesproblém atiquesconnexeset quipourraient conseillerle m inistre surces 
sujets. Citons, entre autres, l’Agence d’évaluation des techniques et des m odes 
d’intervention en santé (AETM IS)et le Com ité central d’éthique de la recherche du 
m inistre de la Santé et des Services sociaux. D’autres, com m e la Com m ission de 
l’éthique de la science et de la technologie, s’intéressent auxquestionsd’éthique et aux 
enjeuxcollectifsrelatifsà desproblém atiquestellesla PM A. 

Aprèsétude parle gouvernem ent, lesresponsabilitésidentifiéesparle CSF en ce qui 
concerne l’établissem ent et le suivide la réglem entation, la recherche et les activités 
cliniquespourraient être confiéesà une oudesinstancesexistantesdont le m andat serait 
adapté ouencore à une oudesinstancescrééespourlesbesoinsde la cause. 

LeConseilrecom m ande: 

10. Quelem inistèredelaSantéetdesServicessociauxidentifienom m ém entdanssa 
loi,au niveau central,une ou plusieurs instances responsables des fonctions 
jugéesessentiellesàl’atteintedesobjectifsdelaloi. Laconstitution decetteou de 
cesinstancesdevraittenircom pte: 

–	
 desliensétroitsexistantentrerechercheetpratiquecliniquedanslesecteurde 
laprocréationm édicalem entassistée; 

–	
 de la nécessité d’éviterles situations de conflits d’intérêts,notam m entceux 
liés à des questions financières ou à des liens avec l’industrie,chez les 
m em bres; 

–	
 de la nécessité d’un caractère perm anentetpublic etd’un fonctionnem ent 
transparent; 

–	
 de la nécessité d’une com position variée perm ettantdesdécisionséclairées, 
dont: m édecins,expertesetexpertsen droit,en éthique,en philosophie,en 
biologie,en sociologie,en génétique,groupess’intéressantàlareproduction, 
citoyensetcitoyenness’intéressantàlaquestion; 

–	
 delanécessitéd’uneindépendanceparrapportàtoutordreprofessionnel; 

–	
 delanécessitéd’unecom positionrespectantuneparitéentreleshom m esetles 
fem m es. 
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C O N C L U SI O N
�

Le projet de loino 89 constitue une initiative attendue et on se doit de féliciter le 
gouvernem ent d’intervenirdansle secteurde la PM A. 

Cependant, étant donné la facture du projet de loi, particulièrem ent le fait que c’est la 
réglem entation quisera associée au projet quien déterm inera le véritable contenu, il 
dem eure un exercice trop technique quine règle pasde façon substantielle lesquestions 
relativesà la PM A. M êm e sile m inistère de la Santé et desServicesSociaux a fait le 
choix de lim iter l’envergure du projet, cette approche laisse trop de questions sans 
réponses. Le Conseil considère que pourrépondre adéquatem ent à l’ensem ble de la 
problém atique de la procréation assistée, le présent projet de loidevrait subircertaines 
m odificationsim portantes. 

Ce projet devrait reconnaître la nécessité d’identifierles principes et les valeurs qui 
devraient être à la base du projet de loiet de la réglem entation quien découle, revoirles 
m esuresprisespourgarantirl’éthique, la qualité et la sécurité de la recherche et des 
activitéscliniquespratiquéesdanslescentresde procréation assistée. La portée duprojet 
devrait être élargie de façon à couvrir notam m ent certaines questions relatives aux 
techniquesde PM A, notam m ent leurcouverture publique, leursconséquencessociales 
surlesrèglesde filiation, lesdroitsparentauxet ceuxdesenfantsissusde cestechniques 
et lesdispositionspénalesassociéesà la loi. Enfin, il devrait prévoirdesm écanism eset 
une ou desinstancespourque la réglem entation quidonnera son sensau projet soit 
établie de façon transparente et com pétente. 

Il sem ble au Conseil que la prise en com pte de cesélém entsconstitue une condition 
essentielle pourperm ettre auprojet de préciseret d’atteindre sesobjectifs. 





  
          

                 
                
           

       

              
               

             

                 
              

           

                
            

               
              

            
 

                 
           

     

               
            

           
            

       

               
            

            
             
    

                 
               

           
          

          
             

     

A N N E X E I 
LISTE DES RECOMMAN DATION S DU CON SEIL DU STATUT DE LA FEMME 

1.	­ Que le m inistère de la Santé et desServicessociaux élargisse l’objet de la loipour 
couvrirl’ensem ble du contenudesarticles8 à 12 de la Loifédérale surla procréation 
assistée et la recherche connexe. La position gouvernem entale quant au traitem ent 
de cesobjetsdevrait égalem ent être précisée. 

2.	­ Que le gouvernem ent entreprenne un débat public, ou confie un m andat à une 
instance pource faire, afin d’identifierlesvaleurset lesprincipesquidevraient être à 
la base duprojet de loiet de la réglem entation quien découle. 

3.	­ Que le m inistère de la Santé et desServicessociauxprévoie danssa loidesm esures 
pourm ieux connaître et agirsurlescausesde l’infertilité, que celles-cisoient de 
nature m édicale, sociale, environnem entale ouautre, ainsique surson traitem ent. 

4.	­ Que le m inistère de la Santé et desServicessociaux inclue desm esuresvisant la 
protection et le traitem ent de l’infertilité danssa future politique de périnatalité. 

5.	­ Que le m inistère de la Santé et desServicessociauxidentifie nom m ém ent dansson 
projet de loil’instauration d’une approche quigarantit la protection de la santé des 
fem m eset de celle desenfantsissusdestechniquesde procréation m édicalem ent 
assistée. 

6.	­ Que le m inistère de la Santé et desServicessociaux m ette en place un registre des 
personnesayant utilisé lestechniquesde procréation m édicalem ent assistée et des 
enfantsquien sont issus. 

7.	­ Que le m inistère de la Santé et desServicessociaux prévoie un m écanism e central 
pour conseiller le m inistre sur les principes directeurs destinés à encadrer la 
recherche en procréation m édicalem ent assistée, de m anière à assurerune cohérence 
du traitem ent desquestionséthiquessoulevéesparlesprojetsde recherche effectués 
danslesdiverscentresde procréation assistée. 

8.	­ Que le m inistère de la Santé et desServicessociaux prévoie une instance centrale 
responsable de conseillerle m inistre surles pratiques pouvant être interdites ou 
autorisées, et sousquellesconditions, danslescentresde reproduction assistée, de 
façon à assurerla norm alisation, l’éthique, la sécurité et la cohérence desservices 
offertsdanscescentres. 

9.	­ Que le m inistère de la Santé et desServicessociaux prévoie dansson projet de loi 
une instance pourconseillerle m inistre dansl’établissem ent et la m ise à jourde la 
réglem entation. Cette instance devrait aussi se prononcer sur un ensem ble de 
questions relatives aux défis posés par la procréation m édicalem ent assistée, 
notam m ent leurcouverture publique, leursconséquencessociales(règlesde filiation, 
droitsparentaux et ceux desenfantsissusde cestechniques… )et lesdispositions 
pénalesassociéesà la loi. 



 

                
           

               
     

               
   

              
            

            
 

           
             

          
       

            

              
 

 

 

 

 

 

 

10. Que le m inistère de la Santé et desServicessociauxidentifie nom m ém ent danssa loi, 
au niveau central, une ou plusieurs instances responsables des fonctions jugées 
essentielles à l’atteinte des objectifs de la loi. La constitution de cette ou de ces 
instancesdevrait tenircom pte : 

–	
 desliensétroitsexistant entre recherche et pratique clinique dansle secteurde la 
procréation m édicalem ent assistée; 

–	
 de la nécessité d’éviterlessituationsde conflitsd’intérêts, notam m ent ceuxliésà 
desquestionsfinancièresouà desliensavec l’industrie, chezlesm em bres; 

–	
 de la nécessité d’un caractère perm anent et public et d’un fonctionnem ent 
transparent; 

–	
 de la nécessité d’une com position variée perm ettant des décisions éclairées, 
dont : m édecins, expertes et experts en droit, en éthique, en philosophie, en 
biologie, en sociologie, en génétique, groupes s’intéressant à la reproduction, 
citoyenset citoyenness’intéressant à la question; 

–	
 de la nécessité d’une indépendance parrapport à tout ordre professionnel; 

–	
 de la nécessité d’une com position respectant une parité entre leshom m eset les 
fem m es. 
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A N N E X E I I 
ÉTUDE COMPARATIVE DES LOIS FÉDÉRALE ET PROVIN CIALE :LOI 

CON CERN AN T LA PROCRÉATION ASSISTÉE ET LA RECH ERCH E CON N EXE , 
L.C.2004,C.C-6;PROJET DE LOI N O 89 :LOI SUR LES ACTIVITÉS 

CLIN IQUES ET DE RECH ERCH E EN MATIÁRE DE PROCRÉATION ASSISTÉE ET 

MODIFIAN T D ’AUTRES DISPOSITION S LÉG ISLATIVES,PRÉPARÉE PAR 

ME MARIE CH RISTIN E KIROUACK ,MOISAN KIROUACK ,AVOCATES, 
MON TRÉAL ,28 SEPTEMBRE 2005 

1. INTRODUCTION 

D’entrée de jeu, il faut cernerle contexte de l’une et l’autre loi. Ainsi, la loifédérale, soit 
la Loiconcernant la procréation assistée et la recherche connexe18, est en vigueur 
présentem ent et a un cham p d’application beaucoup plus vaste que le projet de loi 
québécois, puisqu’elle vise non seulem ent lestechnologiesde procréation assistée, m ais 
égalem ent toute form e d’expérim entation entourant le génom e hum ain et/oula création 
d’em bryonsà desfinsautresque procréatrices. 

Le projet de loino 89, Loisur les activités cliniques et de recherche en m atière de 
procréation assistée et m odifiant d’autres dispositions législatives, quant à lui, a été 
présenté à l’Assem blée nationale, le 16 décem bre 2004, et son adoption de principe, en 
prem ière lecture, a eulieule 14 avril 2005. Il reste encore bien desétapesavant que celui-
cine soit adopté. De plus, la lecture de ce projet de loisem ble indiquerqu’il n’a pasde 
visée aussilarge que la loifédérale. La difficulté de celui-ciréside dansle fait que la 
m ajorité descritèresou param ètresqu’il sem ble m ettre de l’avant consistent avant tout 
en de largespouvoirsde réglem entation, tant parle gouvernem ent que parle m inistre 
de la Santé et desServicessociaux. Conséquence : il est difficile de savoiravec certitude 
ce que la loiquébécoise perm ettra, encadrera ouce qu’elle interdira. 

Parallèlem ent au dépôt du projet de loino 89, le gouvernem ent québécois a décidé 
d’attaquerla validité de la Loiconcernant la procréation assistée et la recherche connexe, 
parrenvoi, directem ent à la Courd’appel19. Celle-ciest désorm aissaisie, dansle dossier 
nº500-09-015177-041, de la question suivante : 

« Lesarticles8 à 12 de la Loisurla procréation assistée, L.C. 2004, ch. 2, 
excèdent-ils, en tout ouen partie, la com pétence duParlem ent duCanada 
en vertude la Loiconstitutionnelle de 186720? » 

18 Sanctionnée le 29 m ars2004, L.C. 2004, c. C-6. 
19 Il s’agit icid’une procédure d’exception quin’est ouverte qu’au gouvernem ent quin’a pasà s’adresser 

en prem ierlieu à la Coursupérieure com m e cela serait norm alem ent le cas. Celui-ci, parle biaisde 
l’article 1 de la Loiconcernant lesrenvoisà la Courd’appel, c. R-23, peut questionnerdirectem ent la 
Courd’appel : « art. 1. Le gouvernem ent peut soum ettre à la Courd'appel, pouraudition et exam en, 
toutesquestionsquelconquesqu'il juge à proposet, surce, la courlesentendet lesexam ine. » 

20 Une rencontre de gestion est prévue pouroctobre 2005. Aucune date d’audition n’est connue pour 
l’instant. 



 

                 
 

              
            

              
         

             
               

             
              

              
                   

           

               
               

                
            

            
   

               
              

              
                 

            

           
         

             
        

   

             
            

             
            

                                                           
         
         
    

Le dépôt du projet de loi, à ce m om ent-ci, n’est probablem ent pasétrangerà cet état de 
fait. 

La loifédérale, com m e nous le verrons, a le m érite d’édicter clairem ent ce qu’elle 
considère com m e une pratique acceptable, inacceptable ou à être encadrée de façon 
im portante. Il en est de m êm e de l’organism e accréditeur, dont nousconnaissonsdéjà la 
constitution, le rôle, le m ode de nom ination et autres. 

Contrairem ent à cela, le projet de loiquébécois, au-delà d’un grand principe général 
introductifselon lequel il « vise à encadrerles activités cliniques et de recherche en 
m atière de procréation assistée de m anière à assurerune pratique de qualité, sécuritaire 
et conform e à l'éthique. Il vise aussià favoriserl'am élioration continue desservicesen 
cette m atière. »21, nousrenseigne fort peu surlesviséesfinalesdu Législateurpuisque, 
de fait, la « substance » de la loine fera son apparition que lorsdu dépôt desdivers 
règlem ents, soit parle m inistre lui-m êm e, soit parle gouvernem ent. 

Ainsi, sile projet de loiédicte que lespratiquesdoivent répondre à certainesnorm es 
m inim ales de qualité, de sécurité et d’éthique, il est m uet sur ce que constitue une 
activité quirépond à cescritères. De m êm e, en m atière d’éthique, le projet de loidélègue 
au m inistre de vastespouvoirsde réglem enter. Celui-cidonne égalem ent beaucoup de 
poidsaux avisdu Bureau professionnel desm édecinsplutôt que d’incorporerde lui-
m êm e desnorm es. 

Finalem ent, sile projet de loiquébécois vise égalem ent à assujettir « tout projet de 
recherche relatifà desactivitésde procréation assistée à l’approbation et au suivid’un 
com ité d'éthique de la recherche22 », il concerne égalem ent ce qui appert être la 
recherche « fondam entale », en ce que l’article 2 dudit projet de loiquidéfinit ce que 
constituent les« activitésde reproduction hum aine » stipule que : 

« Tout soutien apporté à la reproduction hum aine par des techniques 
m édicalesou pharm aceutiquesou pardesm anipulationsde laboratoire, 
que ce soit (… ) ou dans le dom aine de la recherche en perm ettant 
d'am éliorer les procédés cliniques ou d'acquérir de nouvelles 
connaissances23. » 

Or, il n’indique aucunem ent ce quiconstituerait de tellesrecherches, contrairem ent à la 
loifédérale quiinterdit nom m ém ent certainesactivitéscom m e le clonage hum ain, la 
transgenèse, l’utérusartificiel pourne nom m erque celles-là. Parailleurs, en m atière de 
procréation assistée, encore faut-il s’entendre surce que constitue de la recherche… 

21 Notesintroductives, projet de loino 89. 
22 Notesexplicatives, projet de loino 89. 
23 Noussoulignons. 
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2. LA LOI FÉDÉRALE :LOI CONCERNANT LA PROCRÉATION ASSISTÉE ET LA 

RECHERCHE CONNEXE L.C.2004,C.C-6 

2.1 INTRODUCTION 

Com m e l’indique le som m aire de la susdite loifédérale, celle-cise subdivise clairem ent 
en pratiques qui sont, soit interdites, soit encadrées de façon sévère, soit jugées 
acceptables: 

« Le texte interdit les techniques de procréation assistée jugées 
inacceptables sur le plan éthique. D'autres types de techniques de 
procréation assistée sont interdites à m oins d'être pratiquées 
conform ém ent aux règlem ents et à une autorisation, lesquels tiennent 
com pte desproblèm esde santé et de sécurité associésà cespratiques24. » 

La loitraite égalem ent d’expérim entation ainsique desconditionsentourant le don de 
gam ètes et/ou d’em bryons. Il y est aussiquestion de la création et de l'utilisation 
d'em bryons à des fins de recherche. Elle crée l’Agence canadienne de contrôle de la 
procréation assistée. 

Finalem ent, un m écanism e strict de protection desrenseignem entspersonnelsrégit tant 
la collecte, l'utilisation que la com m unication des renseignem ents m édicaux et 
nom inatifsdesdiversespartiesen cause. 

2.2 LE CONTENU DE LA LOI 

Lesactesinterdits 

Dans un prem iertem ps, la loidéclare, aux articles 5 à 9, ce quiconstitue des actes 
interdits. Ainsi, sont interdits: le clonage hum ain, la création d’em bryonsà desfinsde 
recherche, la gestation hors utérus; le sexage; la transgenèse, la création de chim ère, 
m odifierle génom e d’une cellule ou d’un em bryon, la création d’un hybride, pourne 
nom m erque ceux-ci25. 

La loiinterdit égalem ent le fait de solliciterquelqu’un pourcom m ettre un de cesactes 
oud’offrirde com m ettre un de cesacteset non seulem ent la com m ission stricte de ceux-
ci. La sollicitation est donc égalem ent prohibée26. 

24 Som m aire de la loi. 
25 Art. 5 (1). 
26 Art. 5 (2). 
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Lesdonneurs27 

Il est essentiel que le consentem ent de tout donneursoit donné parécrit28, que ce soit 
pourun don de sperm e, d’ovule, de m êm e que pourle don d’un em bryon29, ce quiest 
spécifiquem ent prévu et autorisé. Le défaut de ce faire constitue un m anquem ent 
im portant auxdispositionsde la Loi. 

La Loiédicte égalem ent que la récolte post-m ortem de m atériel génétique destiné à la 
reproduction est interdite, à m oinsque le donneurn’yait consentiparécrit30. 

L’âge m inim al pourse qualifiercom m e donneurest fixé à 18 anspuisqu’il est interdit de 
récolterlesgam ètesd’une personne d’un âge inférieur. Il existe une exception, soit sila 
récolte de gam ètes est faite pour perm ettre à cette personne de procréer elle-m êm e 
subséquem m ent, parexem ple sila personne est atteinte de cancer31 : 

« Nul ne peut obtenir l'ovule ou le sperm atozoïde d'une personne de 
m oinsde dix-huit ansniutiliserun tel ovule ousperm atozoïde, saufpour 
le conserverou pourcréerun être hum ain dont il est fondé à croire qu'il 
sera élevé parcette personne. » 

A ce sujet, le Code civil du Québec, quant à lui, perm et qu’un m ineuragisse à titre de 
donneur, ausenslarge duterm e (cela inclut égalem ent, parexem ple, le don de m oelle): 

« Le m ineurdoué de discernem ent le peut égalem ent avec l'autorisation 
d'un juge de la Cour supérieure et le consentem ent du titulaire de 
l'autorité parentale à condition qu'il n'en résulte pas un risque sérieux 
poursa santé. » 

Lesgam ètes 

La loifédérale interdit spécifiquem ent d’acheterou d’offrird’acheterdu sperm e ou des 
ovules32. Elle prohibe égalem ent la vente ou l’achat d’em bryons33. Il en est de m êm e des 
celluleshum ainesou desgèneshum ains34. Il faut noterque le Code civil du Québec, 
quant à lui, prévoit que toute aliénation d’une partie ducorpshum ain doit se faire à titre 
gratuit saufsicette « partie ducorps» est susceptible de régénération35. 

27 À seule fin d’allégerle texte, nousavonsdécidé d’utiliserle m asculin du term e donneur, lequel inclut 
égalem ent le fém inin. 

28 art. 8. 
29 Art. 8 (3). 
30 Art. 8 (2). 
31 Art. 9. 
32 Art. 7 (1)a et 7 (1)b. 
33 Art. 7 (2). 
34 Art. 7 (3). 
35 Art. 20, 3e al., Code civil duQuébec. 
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Par contre, la loi fédérale perm et de rem bourser les dépenses raisonnables qu’a 
encouruesle donneur36 et sousréserve que ceux-cifassent l’objet d’un reçu37. Cela évite 
donc despaiem entsqui, sousle couvert de rem boursem ent de « frais», ne seraient que 
despaiem entsdéguisés. 

Lesm èresporteuses: casspécial 

Bien que lesarticlesquitraitent desm èresporteusesse retrouvent au chapitre « Des 
actesinterdits», il faut se hâterde conclure que cette pratique est interdite, et ce, m êm e 
sicela noussem ble en contradiction directe avec lesdéclarationsde principesde la loi. 

Ainsi, à la section introductive intitulée « Déclarationsdu Parlem ent », la Loiprévoit 
que : 

« art. 2. Le Parlem ent duCanada reconnaît et déclare ce quisuit : 

(… ) 

« f)la com m ercialisation desfonctionsreproductivesde la fem m e et de 
l'hom m e ainsique l'exploitation desfem m es, deshom m eset desenfants 
à desfinscom m ercialessoulèvent desquestionsde santé et d'éthique qui 
en justifient l'interdiction; » 

Nonobstant cette déclaration, la Loi n’interdit pas, en soi, la pratique des m ères 
porteusesqu’elle définit com m e suit : 

« Art. 3 Définition : « m ère porteuse » Personne de sexe fém inin quiporte 
un em bryon ou un fœtusissu d'une technique de procréation assistée et 
provenant desgènesd'un ou de plusieursdonneurs, avec l'intention de 
rem ettre l'enfant à un donneurouà une autre personne à la naissance38. » 

De fait, une lecture attentive nousdém ontre que la Loiencadre la pratique desm ères 
porteusespuisque le Parlem ent a prévuà l’article 6 que : 

« 6. (1)Il est interdit de rétribuerune personne de sexe fém inin pour 
qu'elle agisse à titre de m ère porteuse, d'offrirde verserla rétribution ou 
de faire de la publicité pourle versem ent d'une telle rétribution. 

« (2)Il est interdit d'accepter d'être rétribué pour obtenir les services 
d'une m ère porteuse, d'offrird'obtenircesservicesm oyennant rétribution 
oude faire de la publicité pouroffrird'obtenirde telsservices. 

36 Art. 12. 
37 Art. 12(2). 
38 Art. 3 Définition. 
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« (3)Il est interdit de rétribuerune personne pourqu'elle obtienne les 
servicesd'une m ère porteuse, d'offrirde versercette rétribution ou de 
faire de la publicité pourle versem ent d'une telle rétribution. 

« (4)Nul ne peut induire une personne de sexe fém inin à devenirm ère 
porteuse niluiconseillerde le devenir, nipratiquerun acte m édical pour 
aiderune personne de sexe fém inin à devenirm ère porteuse, s'il sait ou a 
desm otifsde croire qu'elle a m oinsde vingt et un ans. 

« (5)Le présent article ne porte pasatteinte à la validité, en vertududroit 
provincial, de toute entente auxterm esde laquelle une personne accepte 
d'être m ère porteuse. » 

Ainsi, ce quiest interdit, c’est la sollicitation parla m ère porteuse elle-m êm e ou parun 
interm édiaire pouragirà ce titre. De m êm e, le contrat de m ère porteuse à titre onéreux 
est interdit. L’acte lui-m êm e, soit le fait de porter un enfant pour autrui, n’est pas 
interdit en soi. 

Parcontre, la Loiinterdit auxm em bresdesprofessionsm édicalesde pratiquertout acte 
m édical quiaiderait la conception d’une m ère porteuse, s’ilssavent ou ont desraisons 
de croire que celle-cia m oinsde 21 ans39 : 

« Art. 6 (4)Nul ne peut induire une personne de sexe fém inin à devenir 
m ère porteuse niluiconseillerde le devenir, nipratiquerun acte m édical 
pouraiderune personne de sexe fém inin à devenirm ère porteuse, s'il sait 
oua desm otifsde croire qu'elle a m oinsde vingt et un ans. » 

La pratique, bien que présentée au chapitre desactesinterdits, est de fait, acontrario, 
encadrée et légitim ée. 

De plus, com m e on peut le voirde l’article 6, infine,la loifédérale ne porte pasatteinte 
auxdispositionsprovincialesquiseraient encore pluslibéraleset quireconnaîtraient la 
validité d’un contrat de m ère porteuse : 

« (5)Le présent article ne porte pasatteinte à la validité, en vertududroit 
provincial, de toute entente auxterm esde laquelle une personne accepte 
d'être m ère porteuse40. » 

Par ailleurs, la Loiprévoit m êm e, à l’article 12, ce quipourra être payé à la m ère 
porteuse : 

39	­ Art. 6 (4). Il faut noterque le don de sperm atozoïde est possible à com pterde 18 ans. Réf: art. 9 : « Nul 
ne peut obtenirl'ovule ou le sperm atozoïde d'une personne de m oinsde dix-huit ansniutiliserun tel 
ovule ou sperm atozoïde, saufpourle conserverou pourcréerun être hum ain dont il est fondé à croire 
qu'il sera élevé parcette personne. » 

40	­ Art. 6, 5e al. 
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« 12. (1)Il est interdit, saufen conform ité avec lesrèglem entset avec une 
autorisation, de rem bourserlesfraissupportés: 

a)parun donneurpourle don d'un ovule oud'un sperm atozoïde; 

b)parquiconque pourl'entretien ou le transport d'un em bryon in 
vitro; 

c)parune m ère porteuse pouragirà ce titre. 

« (2)Il est interdit de rem bourserlesfraisvisésau paragraphe (1)s'ilsne 
font pasl'objet d'un reçu. 

« (3)Il est interdit de rem bourserà une m ère porteuse la perte de revenu 
de travail qu'elle subit au cours de sa grossesse, saufsiles conditions 
suivantessont respectées: 

a)un m édecin qualifié atteste par écrit que le fait, pour la m ère 
porteuse, de continuerson travail peut constituerun risque pourla 
santé de celle-ci, de l'em bryon oudufoetus; 

b)le rem boursem ent est effectué conform ém ent aux règlem entset à 
une autorisation. » 

Finalem ent, la loi fédérale prévoit que les dépenses encourues pourront être 
rem boursées, y com prislespertessalariales, sila m ère porteuse est l’objet d’un retrait 
préventif. À cet effet, l’article 65 habilite le Gouverneur en conseil d’édicter, par 
règlem ent, ce quiconstitue desdépensesraisonnables. 

Sinousajoutonsà cela le fait que l’article 541 du Code civil du Québec déclare que les 
contratsde m èresporteusessont nulsde nullité absolue, le statut juridique de la m ère 
porteuse et descontratsquien découlent noussem ble desplusépineux. 

Lesrenseignem entssurlem atérielgénétique,lesdonneursetautres 

La Loiest particulièrem ent proactive en ce quiconcerne la récolte d’inform ations 
m édicalesde la part desdonneurs. Ainsi, il est interdit d’accepterdu m atériel génétique 
hum ain : sperm e, ovule, em bryon si, au préalable, les inform ations relatives au(x) 
donneur(s) n’ont pas été fournies41. Ces inform ations suivent d’ailleurs le m atériel 
génétique ainsirécolté puisque, sicelui-ciest transféré dansune autre clinique ou un 
autre centre42, lesinform ationscontenuesau dossierdoivent égalem ent faire l’objet d’un 
transfert. D’ailleurs, tout transfert d’em bryon doit faire l’objet d’une dénonciation à 
l’Agence de contrôle43. 

41 Art. 14. 
42 Art. 15 (3). 
43 Art. 15 (3.1). 
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Tout donneur doit d’ailleurs être form ellem ent inform é des exigences de la Loi 
relativem ent à la collecte d’inform ations44, ainsi que des param ètres relatifs à la 
conservation et à la destruction du m atériel génétique et desem bryons45. De plus, le 
donneur devra bénéficier des services de consultation offerts et les centres devront 
s’assurerque le donneurreçoive cesservices46. Il ne suffira donc pasqu’un centre donne 
verbalem ent lesinform ationsrelativesà l’existence desservicesde consultation ou lui 
rem ette un feuillet en faisant état. La Loiest plus exigeante et un suividevra être 
effectué afin d’avoirrem plilesobligationsprévuesà la Loi. 

Ces renseignem ents bénéficient naturellem ent de la confidentialité. Par contre, elles 
seront dévoilées à la personne qui, dans le cadre de procréation assistée, sera la 
bénéficiaire de ce m atériel47, de m êm e qu’à sesdescendants. L’identité du donneurne 
sera révélée que s’il ya consentiparécrit, aupréalable48. 

Il faut noterqu’au Québec, l’article 542 du Code civil du Québec prévoit égalem ent la 
protection desrenseignem entsnom inatifsen m atière de procréation assistée : 

« Art. 542. Les renseignem ents nom inatifs relatifs à la procréation 
m édicalem ent assistée d'un enfant sont confidentiels. 

« Toutefois, lorsqu'un préjudice grave risque d'être causé à la santé d'une 
personne ainsiprocréée oude sesdescendantssicette personne est privée 
des renseignem ents qu'elle requiert, le tribunal peut perm ettre leur 
transm ission, confidentiellem ent, aux autorités m édicales concernées. 
L'un desdescendantsde cette personne peut égalem ent se prévaloirde ce 
droit sile fait d'être privé des renseignem ents qu'il requiert risque de 
causerun préjudice grave à sa santé ouà celle de l'un de sesproches. » 

Lesrenseignem entstenusparl’Agencecentrale 

La loifédérale prévoit égalem ent la tenue d’un registre central danslequel celle-citient 
lesrenseignem entssurlesdonneurs, lesem bryonsainsique lescouplesfaisant appel à 
la reproduction assistée49. Ce registre a pourobjectif: 

« … pourla m ise en oeuvre et le contrôle d'application de la présente loi 
ou pourla déterm ination des risques pourla santé et la sécurité, des 
violationspossiblesdesdroitsde la personne ou desproblèm esd'éthique 
relatifsà la procréation assistée et aux autresquestionsprévuesparla 
présente loi50. » 

44 Art. 14. 
45 Art. 14 (2)a. 
46 Art. 14 (2)b. 
47 Art. 15 (4), 18 (3). 
48 Art. 15 (4). 
49 Art. 17 et suivants. 
50 Art. 18 (1). 
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Ainsi, à titre d’exem ple, nouspouvonspenserque ce registre perm ettrait d’éviterqu’un 
donneursoit le père génétique d’une m ultiplicité indue d’em bryonsdansune région 
donnée, avec lesdangersinhérentsde possibilité de consanguinité parla suite. 

Il perm et égalem ent à deuxpersonnesnéesde procréation assistée et quicraignent être 
liéesgénétiquem ent de s’en assureraum oyen d’une dem ande à l’Agence51. 

L’Agencecanadiennedecontrôledelaprocréationassistée 

La loifédérale prévoit la constitution d’une agence52, personne m orale, laquelle est 
chargée de : 

a) protégeret prom ouvoirla santé et la sécurité ainsique la dignité hum aine et les 
droitsde la personne auCanada; 

b) prom ouvoirl'application de principesd'éthique53. 

À cet effet, sespouvoirssont vasteset définisà l’article 24 de la susdite loi: 

a) exercerlespouvoirsrelatifsaux autorisationsquiluisont conférésparla présente 
loi; 

b) conseillerle m inistre surla procréation assistée ainsique surtoute autre question 
prévue parla présente loi; 

c) surveilleret analyser, tant au Canada qu'à l'étranger, l'évolution de la procréation 
assistée ainsique de toute autre question prévue parla présente loi; 

d) consulter, tant auCanada qu'à l'étranger, despersonnesoudesorganisations; 

e) obtenir, analyser et gérer les renseignem ents m édicaux relatifs aux activités 
réglem entées; 

f) inform erle public et lesm ilieux professionnelssurla procréation assistée et toute 
autre question prévue parla présente loi– ainsique surleurréglem entation dansle 
cadre de la présente loi– et surlesfacteursde risque liésà l'infertilité; 

g) désigner des inspecteurs et des analystes pour le contrôle d'application de la 
présente loi; 

h) exercertoutesautresattributionsquisont nécessairesà la réalisation de sa m ission. 

C’est égalem ent l’Agence quiest chargée de fournirdes conseils et des opinions au 
m inistre54, contrairem ent au projet de loiquébécois, lequel fait référence au Bureau 

51 Art. 18 (4). 
52 Art. 21. 
53 Art. 22. 
54 Art. 24 (2). 
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professionnel de l’Ordre des m édecins55. Celle-ciest égalem ent chargée de tenirdes 
inform ations m édicales, statistiques ou autres. Le taux de réussite et les statistiques 
qu’elle tient à jourdoivent d’ailleursêtre disponibles, surdem ande, augrandpublic56. 

L’Agence peut être soum ise à des directives im pératives du m inistre57, bien que ces 
directivesne soient pasconsidéréescom m e un règlem ent58. 

Son conseil d’adm inistration est constitué de m em brespluridisciplinaires59 et ne peut y 
être nom m ée toute personne quise trouverait en conflit d’intérêts parce que celle-ci 
détient desintérêtsdansun centre de procréation assistée60. 

L’Agence est l’organism e habilité à délivrerlesperm isdéterm inant lesactivitésqu’un 
centre peut exercer61. Elle est égalem ent celle quinom m e les inspecteurs chargés de 
vérifierl’application de la Loidanslescentres62. 

Lesinspecteurs 

Nom m és par l’Agence, ceux-ci sont chargés de vérifier l’application de la Loi, et 
notam m ent dans les centres accrédités63. Ils peuvent égalem ent enquêter dans des 
endroits privés, m ais dans ce cas, les règles habituelles en m atière de m andat 
s’appliquent64. 

Ils ont de larges pouvoirs d’enquête, y com pris d’avoir accès à tout dossier, toute 
inform ation, et ce, à dem ande. Ceux-cipeuvent égalem ent inspectertout contenant, tout 
m atériel, y com pris prélever des échantillons de m atériel et veiller généralem ent à 
l’application de la Loi. 

SanctionsauxcontraventionsàlaLoi 

Contrairem ent auprojet de loiquébécois, la loifédérale prévoit de lourdessanctionsaux 
contraventionsà la Loi. Ainsi, lescontraventionsaux actesinterditsaux articles5 à 9 
sont passiblessurdéclaration de culpabilité : 

–	
 parm ise en accusation : d’am endesm axim alesde 500000$ et d’un em prisonnem ent 
m axim al de dixans; 

55 Art. 25, projet de loino 89. 
56 Art. 19 (i). 
57 Art. 25 (1). 
58 Art. 25 (3). 
59 Art. 26. 
60 Art. 26 (8). 
61 Art. 40. 
62 Art. 46 (1). 
63 Art. 46 (1). 
64 Art. 48. 
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–	
 parvoie som m aire : à une am ende m axim ale de 250000$ et un em prisonnem ent 
m axim al de quatre ans65. 

Lescontraventionsauxautresdispositionsencourent surdéclaration de culpabilité : 

–	
 parm ise en accusation : une am ende m axim ale de 250000$ et em prisonnem ent de 
cinq ans; 

–	
 parprocédure som m aire : une am ende m axim ale de 100000$ et em prisonnem ent 
66.m axim al de deuxans

2.3 CONCLUSION SUR LA LOI FÉDÉRALE 

La loifédérale est donc une loiétoffée dont lesobjectifssont notam m ent de départager 
ce quiconstitue une pratique acceptable d’une pratiquerinacceptable en m atière de 
procréation assistée et en m atière de recherche entourant le génom e hum ain. En ce sens, 
elle s’apparente aux lois qu’ont édictées divers pays européens pour encadrer ces 
pratiques. 

3. LE PROJET DE LOI QUÉBÉCOIS 

3.1 INTRODUCTION 

Le projet de loi québécois, dans sa rédaction actuelle, est plus une structure de 
réglem entation qu’un projet de loi substantif quant aux pratiques en m atière de 
procréation assistée elles-m êm eset à la recherche quil’entoure. Nousavonsjugé qu’il 
nous fallait détailler cette structure afin de souligner ce que les règlem ents quien 
découleront pourraient donner par la suite. Le législateur québécois a choisicette 
m éthode pourlégiférer; aussi, est-ce dansce cadre que nousanalyseronsla teneurde 
celle-ci. 

Par contre, cette m éthode législative a com m e effet de ne pas perm ettre aux divers 
intervenants de se faire entendre en com m ission parlem entaire sur le contenu des 
pratiquesde procréation assistée et surle contenude la recherche, puisque tousignorent 
ce que constitueront despratiquesconform esà l’éthique ou acceptables. Le projet de loi 
ne définit nullem ent ce que seront cesparam ètres. 

Pourune question aussifondam entale pourune société, il nouseût apparu plussage 
que le législateurquébécoissuive la m êm e voie que le gouvernem ent fédéral. Ainsi, non 
seulem ent le pouvoir de réglem enter n’est-il pas lié aux m êm es m écanism es que 
l’adoption des lois elles-m êm es, m ais de plus, ceux-cipeuvent au gré des diverses 
électionsêtre m odifiésen profondeur, ce qui, du m êm e coup, risque, théoriquem ent à 
tout le m oins, de donnerune tout autre direction à l’application de la loi. 

65 Art. 60. 
66 Art. 61. 
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L’objet de notre proposn’est pasde faire de la politique, nim êm e de prendre position 
pourou contre l’une de ceslois, m aisuniquem ent de soulignerqu’une telle m écanique 
législative n’offre paslesm êm esgarantiesde stabilité et d’uniform ité d’application que 
la loifédérale. 

C’est pourquoi le projet de loi donne de vastes pouvoirs de décision et de 
réglem entation au m inistre, soit le m inistre de la Santé et desServicessociaux, lequel est 
chargé de l’application de la Loi. Le gouvernem ent, quant à lui, se réserve le pouvoirde 
réglem enter en ce quiconcerne l’ensem ble des norm es applicables aux activités de 
procréation assistée, auxrecherchesainsique lesnorm esde fonctionnem ent. 

ObjectifsdelaLoi 

Repristant danslesnotesexplicativeset introductivesau projet de loi, qu’à l’article 1, 
sous le titre « Objet, définitions et autres dispositions introductives», la Loiédicte 
clairem ent quelssont sesobjets, soit : 

« Art. 1. La présente loia pourobjet l'encadrem ent desactivitéscliniques 
et de recherche en m atière de procréation assistée de m anière à assurer 
une pratique de qualité, sécuritaire et conform e à l'éthique. Elle vise aussi 
à favoriserl'am élioration continue desservicesen cette m atière. » 

La loivise donc : 

– à encadrerlesactivitéscliniqueset de recherche en m atière de procréation assistée; 

– à assurerune pratique de qualité, sécuritaire et conform e à l'éthique; 

– à favoriserl'am élioration continue desservicesen cette m atière. 

Sile texte de loivise lesdeuxprem iersobjectifs, nousn’avonspastrouvé de dispositions 
quis’apparentent au 3e objectifet il sem ble que celles-ciferont leur apparition au 
m om ent oùlesrèglem entsseront prom ulgués. 

3.2 LE CONTENU DE LA LOI 

Lesactivitésdeprocréationassistée 

Lesactivitésde procréation assistée y sont définiescom m e étant le soutien apporté à la 
reproduction, et ce, que ce soit dansun cadre visant la conception oupourla recherche : 
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« … tout soutien apporté à la reproduction hum aine pardestechniques 
m édicalesou pharm aceutiquesou pardesm anipulationsde laboratoire, 
que ce soit dansle dom aine clinique en visant la création d'un em bryon 
hum ain ou dansle dom aine de la recherche en perm ettant d'am éliorerles 
procédéscliniquesoud'acquérirde nouvellesconnaissances67. » 

À ce titre, la Loireconnaît notam m ent lesactivitéssuivantes: 

« L’utilisation de procédés pharm aceutiques pour la stim ulation 
ovarienne; le prélèvem ent, le traitem ent, la m anipulation in vitro et la 
conservation des gam ètes hum ains; l'insém ination artificielle avec le 
sperm e du conjoint ou le sperm e d'un donneur; l'im plantation 
d'em bryonschezune fem m e68. » 

M ais vu son libellé, cette liste n’est pas lim itative et d’autres activités peuvent s’y 
adjoindre. Cependant, la Loiexclut nom m ém ent lesopérationsquivisent à rétablirles 
fonctionsreproductricesnorm alesd'une fem m e oud'un hom m e desactivitésvisées69. 

Les activités de procréation assistée elles-m êm es devront se faire en respectant des 
conditions quiseront déterm inées par règlem ent70. Elles ne sont pas définies pour 
l’instant. 

Toute activité de procréation assistée, ausensduprésent projet de loi: 

–	
 devra avoirlieu dansun centre de procréation assistée détenant un perm ispource 
e71.fair

La contravention de cette disposition : 

– constitue une infraction72; 

– entraîne une am ende73. 

Larecherche 

La recherche, quant à elle, sera encadrée de la façon suivante : 

– tout projet devra avoirété approuvé aupréalable parun com ité d’éthique; 

– ce projet devra, parla suite, faire l’objet d’un suiviparce com ité74. 

67 Art. 2, 1eral. 
68 Art. 2, 2e al. 
69 Art. 2, 3e al. 
70 Art. 6. 
71 Art. 5. 
72 Art. 33. 
73 Art. 33 : Sipersonne physique =2 000$ à 30000$; sipersonne m orale =6 000$ à 90000$. 
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Ce com ité sera institué ou reconnu parle m inistre, lequel en définira la com position et 
lesconditionsde fonctionnem ent75, lesquellesseront publiéesà la Gazetteofficielle. 

Il en sera de m êm e desprojetsde recherche im pliquant desem bryonssurnum érairesou 
des cellules souches em bryonnaires découlant des activités de procréation assistée76, 
lesquelsdevront égalem ent respecterlesconditionsdéterm inéesparrèglem ent. 

Lescentresdeprocréationassistée 

–	
 Seront les seuls lieux où pourront s’exercer les activités de procréation assistée 
(art. 5): 

–	
 Lesactivitésde procréation assistée dont il s’agit sont cellesque définit l’article 2 
duprésent projet de loi, soit : 

« tout soutien apporté à la reproduction hum aine par des techniques 
m édicalesou pharm aceutiquesou pardesm anipulationsde laboratoire, 
que ce soit dansle dom aine clinique en visant la création d'un em bryon 
hum ain ou dansle dom aine de la recherche en perm ettant d'am éliorerles 
procédéscliniquesoud'acquérirde nouvellesconnaissances. 

« Sont notam m ent viséeslesactivitéssuivantes: l'utilisation de procédés 
pharm aceutiques pour la stim ulation ovarienne; le prélèvem ent, le 
traitem ent, la m anipulation in vitro et la conservation des gam ètes 
hum ains; l'insém ination artificielle avec le sperm e du conjoint ou le 
sperm e d'un donneur; l'im plantation d'em bryonschezune fem m e77. » 

–	
 Et non, toute activité de procréation quibénéficie de l’assistance d’un tiersà titre 
de donneur. À titre d’exem ple, lesarticles538 et 538.2 du Code civil du Québec 
reconnaissent troiscatégoriesde reproduction assistée, dont notam m ent ce que 
la jurisprudence a qualifiée de « procréation artisanale » : 

« La procréation sansrelation sexuelle et sansintervention d'un personnel 
professionnel, où l'insém ination du sperm e est faite de façon "artisanale" 
parla personne m êm e quile reçoit ouavec l'aide de quelqu'un d'autre78. » 

–	
 Il s’agit icidescasoù un am ifait don de son sperm e en le rem ettant directem ent 
à une fem m e. 

Lescentressont soum isà une série d’obligation et nom m ém ent : 

–	
 ‰tre titulaire d’un perm isdélivré parle m inistre (art. 12): 

74 Art. 7.
­
75 Art. 7.
­
76 Art. 7, 2e al.
­
77 Art. 2, Définitions.
­
78	­ P.(F.),c.C.(P.)(2005)EYB 2005-86199(C.S.)J.Senécal,500-04-020649-993,le2mars2005,au 

par.14. 
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–	
 Le m inistre délivre desperm isselon troiscatégories: dom aine clinique, dom aine 
de recherche, dom aine clinique et de recherche (art. 14). Le projet de loiprévoit 
que le règlem ent puisse édicter des sous-catégories, auquel cas les perm is 
pourraient être ém ispourune sous-catégorie seulem ent. 

–	
 Le m inistre peut assujettirla délivrance d’un perm isà desconditions, restrictions 
ouinterdictions(art. 16, 2e al.). 

–	
 De m êm e, le m inistre peut délivrer, m odifier ou renouveler un perm is à un 
centre quirem plit lesconditionsprévuesà la présente lois'il estim e que l'intérêt 
public le justifie79. 

Contravention : 

–	
 La contravention de cette disposition : 

–	
 constitue une infraction80; 

–	
 entraîne une am ende81. 

–	
 Obtenirl’agrém ent de sesactivitésde procréation assistée (art. 13). 

–	
 Un centre quiexploite déjà des activités de procréation assistée au m om ent de 
l’entrée en vigueurde la Loipeut continuerd’opérersesactivités, pourvu qu’elle 
obtienne un perm isdansles6 m oisquisuivront82. 

–	
 Le centre a troisansde la délivrance de son perm ispource faire83. 

–	
 Nom m erà titre de directeurun m édecin spécialiste en obstétrique-gynécologie (ou 
autre form ation que le centre jugera équivalente)84. Il est incongru que le centre ait le 
pouvoirde déciderde ce que constitue une form ation équivalente. 

–	
 Respecterlesnorm esd’équipem ent, de fonctionnem ent, de dispositionsdu m atériel 
biologique ou tout autre norm e relative auxactivitésde procréation assistée prévues 
parrèglem ent85. 

–	
 Se doterde procéduresopératoiresnorm aliséesdanslescasprévusparrèglem ent (et 
en faire parvenircopie aum inistre)86. 

–	
 Le m inistre décide, parrèglem ent, lescasoù de tellesprocéduresnorm alisées 
87.seront nécessaires

79 Art. 16. 
80 Art. 33. 
81 Art. 33 : Sipersonne physique =2 000$ à 30000$; sipersonne m orale =6 000$ à 90000$. 
82 Art. 48. 
83 Art. 13. 
84 Art. 8, 1eral. 
85	­ Art. 9. 
86 Art. 10. 
87 Art. 27. 
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–	
 Fournir, au plus tard le 31 m ars de chaque année, un rapport annuel de ses 
88 :activités

–	
 Le rapport doit être produit suivant la form e déterm inée parle M inistre89; 

–	
 Le rapport ne doit pasêtre nom inatif90; 

–	
 Le rapport doit contenirun chapitre spécifique surlesdonnéesstatistiquessur 
lesactivitésde procréation assistée91; 

–	
 Lesdocum entsprescritsparrèglem ent doivent être jointsaurapport : 

–	
 Le défaut de produire lesdocum entsentraîne une am ende92. 

–	
 Advenant le casoù un centre veuille céderson perm is, il doit obtenirl’assentim ent 
e93.écrit dum inistr

–	
 Advenant la ferm eture d’un centre, celui-cidoit en aviserau préalable le m inistre et 
se conform erauxconditionsque celui-cidéterm ine, le caséchéant94. 

LeDirecteurd’uncentre 

–	
 Le Directeur d’un centre doit être m édecin et détenir une spécialisation en 
obstétrique-gynécologie95 (ouautre form ation jugée équivalente). 

–	
 Le Directeurd’un centre doit s’assurer96 : 

–	
 que lesactivitésde procréation assistéesrespectent : 

–	
 desnorm esde qualité et de sécurité; 

–	
 qu’ellessoient conform esà l’éthique; 

–	
 que la Loisoit respectée, de m êm e que toute autre loiounorm e, tant parle centre 
que lespersonnesquiyexercent; 

–	
 se conform erauxrèglem ents. 

Lesorganism esd’agrém ent 

–	
 Le m inistre a le pouvoirde reconnaître lesorganism esd’agrém ent (art. 12) : 

88 Art. 11. 
89 Art. 11. 
90 Art. 39. 
91 Art. 40. 
92 Art. 35 : La contravention entraîne une am ende de 1 000$ à 10000$. 
93 Art. 20. 
94	­ Art. 21. 
95 Art. 8, 1eral. 
96 Art. 8. 
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–	
 Parcontre, le projet de loiest m uet surlesm écanism esperm ettant de reconnaître 
lesorganism esd’agrém ent ou surlesconditionsqu’il faille rem plir. Il appert que 
le m inistre est plénipotentiaire. 

Lesperm isd’exploitation 

Un centre quidésire obtenirson perm is doit se conform erau règlem ent, fournirau 
m inistre une série de renseignem entset rem plirlesform ulairesprescrits97. 

La Loiprévoit spécifiquem ent troiscatégoriesde perm is98 : 

1°dom aine clinique; 

2°dom aine de recherche; 

3°dom aine clinique et de recherche. 

Cescatégoriespeuvent, parrèglem ent, être subdiviséesen sous-catégories: 

–	
 « Le perm is peut être délivré pour une sous-catégorie d'activités prévue par 
règlem ent99; » 

–	
 Auquel cas, le perm isen fera m ention100. 

Le perm issera délivré danslescassuivants: 

–	
 « Le m inistre peut délivrer, m odifier ou renouveler un perm is à un centre qui 
rem plit les conditions prévues à la présente lois'il estim e que l'intérêt public le 
justifie; 

–	
 Le m inistre peut en outre assujettir la délivrance, la m odification ou le 
renouvellem ent d'un perm is à toute condition, restriction ou interdiction qu'il 
déterm ine101. » 

Lesperm issont délivréspourune période de troisans102 et peuvent être renouvelés 
pourune période identique. 

Un centre ne peut céderson perm isqu’avec l’autorisation dum inistre103. 

97	­ Art. 15. 
98 Art. 14. 
99 Art. 14, infine. 
100 Art. 18. 
101	­ Art. 16. 
102 Art. 17. 
103 Ar .t. 20
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Révocation,suspensionoum odification d’unperm is
�

Le projet de loiprévoit toute une série de situations où le m inistre pourra annuler, 
révoquer, m odifieroususpendre un perm is: 

1° sile centre ne rem plit plus les conditions requises pour sa délivrance ou ne se 
conform e pasà une condition, restriction ouinterdiction quiyest m entionnée; 

2° sile centre n'obtient pas l'agrém ent de ses activités dans un délaide trois ans à 
com pterde la délivrance duperm isous'il ne le m aintient pasparla suite; 

3°sile centre a fait une fausse déclaration ou a dénaturé un fait im portant lorsde la 
dem ande de délivrance, de m odification ou de renouvellem ent d'un perm isou dans 
un rapport, un docum ent ou un renseignem ent que le m inistre requiert en vertu de 
la présente loioud'un règlem ent prispourson application; 

4°sile centre ne se conform e pasà toute autre disposition de la présente loiou à un 
règlem ent prispourson application; 

5°sile directeurne respecte paslesobligationsquiluisont im poséesparla présente loi 
ouparun règlem ent prispourson application; 

6°sil'intérêt public le justifie; 

7°silesactivitésde procréation assistée quisont exercéesdansle centre ne respectent 
pasune pratique de qualité, sécuritaire et conform e à l'éthique, selon un avisdu 
Bureaude l'Ordre professionnel desm édecinsduQuébec104. » 

De m êm e que lesconditionsque le m inistre peut fixerpourque lescorrectifssoient 
apportéset à quellesconditions(art. 30). 

Une procédure est spécifiquem ent prévue de m êm e que desdélaiset une procédure 
d’appel desdécisionsdum inistre (art. 31-32). 

Inspectionetsurveillance 

Le projet de loiprévoit que le m inistre pourra nom m erdesinspecteurs105 chargésde voir 
aurespect de la loi. 

Ceux-ciauront lespouvoirssuivants: 

–	
 pénétrerdanstout centre de procréation ou danstout lieu dont ilsont desraisonsde 
croire que s’exercent desactivitésde procréation assistée106; 

104 Art. 29. 
105 Art. 22. 
106	­ Art. 22. 
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–	
 vérifiersila loiet lesrèglem entssont respectés107. 

Ilsbénéficient : de l’im m unité contre lespoursuitespourlesgestesposésdansle cadre 
108.de leursfonctions

Lorsde l’inspection, la personne habilitée parle m inistre pourra : 

–	
 1° exam iner et tirer copie de tout docum ent relatifaux activités de procréation 
assistée exercéesdansce lieu; 

–	
 2°exigertout renseignem ent relatifà l'application de la présente loiainsique la 
production de tout docum ent s'yrapportant109. 

Toute personne quia la garde, la possession ou le contrôle de telsdocum entsdoit, sur 
dem ande, en donnercom m unication à la personne quiprocède à l'inspection. 

Toute entrave autravail d’un inspecteurconstitue une infraction : 

–	
 laquelle est passible d’am ende de 1 000$ à 10000$110; 

–	
 Tout refusde fournirlesdocum entsexigésconstitue une infraction111 : laquelle est 
passible d’am ende de 1 000$ à 10000$112. 

Il sem ble clairque lessanctionsduprojet de loine sont pascom parablesà cellesde la loi 
fédérale. 

Norm es 

Aucune disposition du projet de loin’édicte de norm es applicables aux activités de 
procréation assistée. 

La seule disposition québécoise quiyfasse référence n’est qu’un pouvoirde consultation 
de la part dum inistre : 

« Art. 25. Le m inistre peut dem anderau Bureau de l'Ordre professionnel 
desm édecinsdu Québec un avissurla qualité, la sécurité et l'éthique des 
activités de procréation assistée exercées dans un centre et sur la 
com pétence professionnelle desm édecinsquiyexercent cesactivités. 

107	­ Art. 22. 
108 Art. 24. 
109 Art. 22. 
110	­ Art. 36. 
111 Art. 35. 
112 Art. 36. 
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« Le m inistre peut égalem ent requérirun avis surlesnorm esà suivre
­
pourreleverle niveau de la qualité, de la sécurité et de l'éthique des 
activitésde procréation assistée danstout centre. » 

Partagedespouvoirs: m inistrevsgouvernem ent 

Le projet de loidépartage qui, du gouvernem ent ou du m inistre, pourra faire par 
règlem ent : 

« Art. 26. Le gouvernem ent peut, parrèglem ent : 

1°déterm inerlesconditionsque doit respecterune personne quiexerce 
desactivitésde procréation assistée; 

2°déterm inerlesconditionsqu'un projet de recherche visé au deuxièm e 
alinéa de l'article 7 doit respecter; 

3°déterm inerlesobligationsque doit respecterle directeurd'un centre de 
procréation assistée; 

4°prévoirlesnorm esd'équipem ent, de fonctionnem ent, de disposition 
du m atériel biologique et toute autre norm e relative aux activités de 
procréation assistée qu'un centre de procréation assistée doit respecter; 

5°prévoirlesrenseignem entsque doit contenirle rapport annuel d'un 
centre et lesdocum entsquidoivent l'accom pagner; 

6°prévoirlessous-catégoriesde perm iset, relativem ent à chacune des 
catégoriesou sous-catégoriesde perm is, lesconditionsde délivrance, de 
m aintien ou de renouvellem ent ainsique lesrenseignem entsquidoivent 
être fourniset lesdocum entset rapportsquidoivent être produitsdansle 
délaiquiyest indiqué; 

7° déterm iner, parm i les dispositions d'un règlem ent qu'il prend en 
application de la présente loi, celles dont la violation constitue une 
infraction; 

En pareil cas, l’am ende serait de 500$ à 10000$113. 

8°prescrire toute m esure utile à la m ise en application de la présente 
loi. » 

« Art. 27. Le m inistre peut, parrèglem ent : 

1°prévoirlescasdanslesquelsun centre de procréation assistée devra se 
doterde procéduresopératoiresnorm alisées; 

113 Art. 34. 
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2° déterm iner, parm i les dispositions d'un règlem ent qu'il prend en 
application de la présente loi, celles dont la violation constitue une 
infraction. 

En pareil cas, l’am ende serait de 500$ à 10000$114. » 

« Art. 28. Lorsque, dansun règlem ent prisen application de la présente 
loi, il est fait référence à une norm e élaborée parun autre gouvernem ent 
ou parun organism e, ce règlem ent peut prévoirque la référence qu'il fait 
à une telle norm e com prend toute m odification ultérieure quiy est 
apportée. » 

L’énum ération à elle seule dém ontre que c’est icique se situe le contenu du projet de loi 
et que lesrèglem entsseront ceuxquien form eront la substance réelle. 

3.3 CONCLUSIONSSUR LESPRATIQUESET LESNORMESPRÉVUESPAR LE PROJET DE 

LOI QUÉBÉCOIS 

Conséquem m ent, la lecture du projet de loin’éclaire nullem ent surce que constitue une 
pratique acceptable d’une pratique quine le serait pas. De m êm e, à ce stade-ci, les 
norm esque devront respecterlescentresne sont pasédictées. En ce sens, sile lecteur 
sait où les activités s’exerceront, et à quelles conditions statutaires: perm is, durée, 
conditionsd’obtention, etc., le projet de loitel qu’il est libellé, n’encadre nullem ent la 
pratique elle-m êm e desactivités. 

Parcontre, il appert que le projet de loidonne beaucoup de poids aux opinionsdu 
Bureau de l’Ordre professionnel desm édecinsdu Québec puisque, non seulem ent le 
projet de loiédicte-t-il nom m ém ent que le m inistre pourra lesconsulter, m aiségalem ent 
que le perm isd’un centre pourra être révoqué sicelui-cine respecte pas: 

« Ne respectent pas une pratique de qualité, sécuritaire et conform e à 
l'éthique, selon un avisdu Bureau de l'Ordre professionnel desm édecins 
duQuébec115. » 

Finalem ent, le projet de loiest m uet surtout ce quientoure le don de gam ètes, de 
m atériel génétique, d’em bryonset descontratsquien découlent, y com prislesm ères 
porteuses. S’il est vraique certaines dispositions du Code civil du Québec régissent 
certainesou une partie de cessituations, le Code civil du Québec ne règle pourtant pas 
tout. 

À titre d’exem ple, sien m atière de filiation, le Code civil du Québec prévoit que les 
contratsde m ère porteuse sont nulsde nullité absolue116,cela n’entraîne paspourautant 
que le phénom ène n’existe pas, nique la pratique soit illégale. Le Code civil du Québec 

114 Art. 34.
­
115 Art. 29, 7e al.
­
116 Ar vi
t. 541, Code ci l duQuébec. 
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ne vise qu’à rendre nulslescontratsquien découlent, de sorte que, parexem ple, un 
couple ne pourrait pasprendre assise surle contrat pourréclam er, parvoie d’injonction, 
la rem ise d’un enfant. 

Parailleurs, qu’en est-il du don d’un em bryon? Est-il possible ou non? Le projet de loi 
est m uet surcette question. La loifédérale, poursa part, perm et un tel don d’em bryon à 
certainesconditions. Il en est de m êm e desm èresporteuses. 

De m êm e, les renseignem ents sur la santé d’un donneur ou sur l’historique d’un 
em bryon font partie desinform ationsquidoivent obligatoirem ent être récoltéessousla 
loifédérale. Le projet de loiquébécoisest m uet surcette question. 

4. CONCLUSIONSGÉNÉRALES 

Il est donc difficile de faire une vraie com paraison desdeuxlois, puisque celles-cin’ont 
pasutilisé la m êm e technique de rédaction législative. Le projet de loiquébécoisayant 
donné autant d’im portance aux pouvoirs de réglem entation, il est m êm e difficile de 
savoir, à ce stade-ci, ce que le gouvernem ent considère com m e despratiquesacceptables 
ouéthiques. 

Lestechnologiesde procréation assistée sont trop neuveset le débat au niveau m ondial 
trop controversé pourque nouspuissionssavoirlà où se situeront lesparam ètrespour 
le Législateurquébécois. La loifédérale a l’avantage d’édicterclairem ent cesparam ètres. 

Ainsi, à titre d’exem ple seulem ent, la loifédérale prévoit clairem ent ce que sera l’Agence 
canadienne de contrôle de la procréation assistée, quels seront sa m ission, sa 
com position pluridisciplinaire ainsique lespouvoirsqu’elle exercera. En retour, sousle 
projet de loiquébécois, la com position et le fonctionnem ent desorganism esd’agrém ent 
ne sont pasencore connus; aussiest-il difficile de savoir, avec précision, quelsseront 
leurrôle et leurspouvoirset siceux-cibénéficieront, com m e leurcom père fédéral, de 
m em bresentièrem ent indépendants. 

La m êm e chose vaut pour les activités de reproduction hum aine elles-m êm es. Il 
dem eure surprenant que surdes questions aussifondam entales que celles-là, que le 
Législateurquébécoisopte de s’octroyerd’aussilargespouvoirsréglem entaires. Ce qui 
est acceptable devrait releverd’un débat de société et en ce sens, le processusqu’a suivi 
la loifédérale, s’il fut long (plusieurs années)et ardu, a quand m êm e l’avantage de 
susciterlesdiscussionset de tenterde dégagerun certain consensussocial. 
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